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La RDC accueille pour la première fois une réunion de l’Union panafricaine des Postes (Upap), une institu-
tion régionale spécialisée créée en janvier 1980 à Arusha, en Tanzanie, par trente pays membres de l’Union
africaine. Au total, quarante-trois délégations dont l’Algérie, l’Angola, le Burundi, le Mali, le Congo Brazza-
ville et l’Éthiopie ont fait le déplacement de Kinshasa pour participer à la première session extraordinaire
des comités administratifs et techniques, organes non permanents. 
Le caractère extraordinaire de la réunion tient davantage par la participation massive des délégations
africaines tant des pays membres que des unions restreintes sous-régionales. Cette réunion de Kins-
hasa arrive au moment où le secteur postal congolais bénéficie d’un regain d’intérêt. D’après le minis-
tre des PTNTIC, Kinkey Mulumba, « les thématiques retenues au cours des travaux de Kinshasa
rencontrent les attentes du gouvernement congolais engagé dans la relance et la modernisation
du secteur à l’ère de la numérisation ».
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L’annonce des élections au début de l’année 2015
est à la base de la controverse qui s’est installée.
Les élus s’accusent mutuellement de profiter
abusivement des avantages liés à leur rang sans
produire les résultats escomptés. Les députés na-
tionaux souhaitent clairement l’organisation des
élections provinciales avant celles dites natio-
nales. Il l’ont exprimé au numéro un de l’orga-
nisme de gestion des élections en RDC lors de
son passage au Palais du peuple. Les députés
provinciaux, qui ne se reprochent pas le prolon-
gement de leur mandat, relèvent plusieurs griefs
dans le chef des élus nationaux et notent le fait
que ces derniers reçoivent des salaires farami-
neux. Ils estiment produire mieux que leurs pairs
de l’Assemblée nationale et jugent inopportun le
débat suscité par la feuille de route de la Céni. 
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Dans un communiqué publié le 18
février, le responsable de l’aide
humanitaire des Nations unies en
RDC, Moustapha Soumaré, s’est
alarmé de l’augmentation du nom-
bre de personnes déplacées suite

à la violence perpétrée dans la
province du Katanga. Sa crainte
est motivée par la multiplication
par huit, depuis 2011, du nombre
des personnes déplacées dans
cette province. D’après les statis-

tiques fournies par le Bureau de
l'ONU pour la coordination de l’ac-
tion humanitaire (Ocha)/RDC, il y
a aujourd’hui quatre cent deux
mille personnes déplacées au Ka-
tanga alors qu’en mars 2011, il y

en avait cinquante et un mille.
L’agence onusienne a également
noté l’augmentation de l’insécu-
rité au Katanga, laquelle insécurité
empêche les humanitaires d’appor-
ter leur aide. « Chaque jour qui

passe, des dizaines de personnes et,
surtout, les enfants souffrent de mal-
nutrition, ce qui ouvre la porte aux
maladies, aux infections et à la
mort », a regretté l’Ocha.
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Les moyens utilisés par la presse londonienne pour aider les Congolais demandeurs d’asile à éviter une éventuelle expulsion après le rejet de leur
requête seraient peu orthodoxes, juge Eddy Mukuna, auteur d’un article intitulé « Des congolais de Grande Bretagne contre les expulsions ». Cet
article table notamment sur une publication du quotidien londonien « The Observer » du samedi 15 février qui fait allusion aux injonctions qu’au-
raient reçues les services de sécurité pour traquer tous les individus extradés de Grande-Bretagne. 
L’objectif visé par la presse britannique, à en croire le journaliste, est de sauver même au prix d’un mensonge cousu de fil blanc des demandeurs d’asile menacés
d’expulsion après un délai probatoire jugé non concluant. Pour le besoin de la cause, la RDC est alors présentée sous un mauvais jour.
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C’est le deuxième roman rédigé
par l’écrivaine congolaise. La ré-
daction du livre a duré entre six
et sept mois. Cette publication re-
late l’histoire de Petroza, une
sexagénaire internée dans un hô-
pital psychiatrique après une dé-
pression. Dans sa solitude, ses
journées sont rythmées par les
souvenirs heureux et malheureux
de sa jeunesse. Ce retour vers le
passé va constituer pour elle
une véritable thérapie et l’aider
à sortir de sa dépression. Elle
peut ainsi trouver les réponses à
différentes questions qui traver-
sent son esprit. À travers ce ro-
man, l’auteur a déclaré vouloir
conscientiser la jeunesse à bien
réfléchir avant de poser un acte.
«Parfois nos erreurs de jeunesse fi-
nissent par nous rattraper ». Née
à Kinshasa, Laura Kutika réside
actuellement en France. Elle est à
la fois scénariste, réalisatrice, au-
teure et metteur en scène.
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Kin-Kiey Mulumba

KATANGA

Crainte d’une aggravation de la crise humanitaire

DIASPORA

La presse britannique à la rescousse des Congolais demandeurs d’asile

Élections

Tirs croisés entre députés nationaux et provinciaux

Des dé�puté�s en sé�ance plé�nière

PARUTION

« À nos actes manqués
», le nouveau roman
de Laura Kutika
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ÉDITORIAL

Onusie

L entement mais sûrement, la crise qui
déchire la République centrafricaine
devient, à juste titre, l’une des préoccupa-

tions majeures de la communauté internationale.
Au point que dans quelques mois, l’Organisation
des Nations unies s ’engagera, malgré ses
réticences présentes, au côté de pays comme le
Congo et la France qui se sont courageusement
lancés dans une campagne visant à ramener la
paix dans ce pays frère. L’enjeu humain est tel, en
effet, que seule une action coordonnée, soutenue
par de puissants moyens financiers et matériels,
permettra de guérir un mal qui menace de
gangréner le Bassin du Congo dans son ensemble.

Toute la question est de savoir si les Nations unies
rééditeront l’opération désastreuse qui, jusqu’à
une date récente, aggrava au lieu de le résoudre
le problème qu’affrontait un autre pays de la
région, la République démocratique du Congo.
Car, dans les régions de l’Est où ils étaient dé-
ployés afin de mettre fin au chaos engendré par la
violence des milices, les 17 000 «Casques bleus»
de la Monuc n’ont obtenu aucun résultat signifi-
catif. Ils ont mobilisé des moyens militaires
énormes, dépensé des fortunes, perdu un temps
précieux sans obtenir les résultats probants qui
auraient justifié cette intervention.

Devant un tel échec, la communauté internatio-
nale doit, avant de s’engager dans une nouvelle
aventure, s’interroger sur sa capacité à mettre sur
pied une force militaire crédible. Instruite par
l’expérience, il lui faut tirer les leçons de son in-
curie passée et prendre les dispositions qui per-
mettront de ramener la paix sur le terrain à un
prix raisonnable. Au lieu de confier à des bureau-
crates confortablement installés dans la tour de
verre de Manhattan, à New York, le soin de met-
tre sur pied la future force d’intervention en Centra-
frique, l’ONU serait sage d’appuyer le travail de fourmi
quemènent sur le terrain laMisca et la force Sangaris.
Cela lui éviterait de dépenser en pure perte des mil-
liards de dollars et lui permettrait de contribuer effica-
cement au retour de la paix.

À l’heure où s’amorce au Conseil de sécurité et à
l’Assemblée générale de l’ONU le débat sur l’aide
qu’il convient d’apporter à la Centrafrique, il ne
serait pas inutile que des pays comme le nôtre
fassent entendre leur voix avec force pour rappe-
ler ces vérités d’évidence.

Les Dépêches de Brazzaville

À l’issue de la réunion du secrétariat
national organisée le 18 février, à
Brazzaville, les membres de cette
instance dirigeante et ceux de la
Commission nationale d’évaluation et
de suivi du Mouvement pour la
démocratie et le progrès (MDP) ont
convenu que la deuxième session du
conseil central aura lieu du 2 au 3
mars.
Le président de cette formation poli-
tique, le député Jean-Claude Ibovi, a
exhorté les participants à la rencontre
du 18 février, à tout mettre en œuvre
pour donner un cachet particulier et
spécial à la prochaine rencontre du

conseil central qui se tiendra dans un
contexte politique national marqué
par la préparation des élections lo-
cales et sénatoriales.
Dans son discours prononcé à l’occa-
sion de la réunion du secrétariat na-
tional, le président du MDP a égale-
ment insisté sur cet aspect. «Notre
rencontre de ce jour se tient dans un
environnement politique pathétique,
pleindestress,quinousconduitinexo-
rablement aux échéances électorales
locales et sénatoriales. Elle représente
pour moi un rendez-vous particulier
du fait également de son caractère bi-
lanciel, parce que notre parti a atteint

ses septansd’existence», a-t-il déclaré.
«Septans, a-t-il poursuivi,n’estni l’âge
adulte,ni l’âgemâture,mais l’âgede la
prise de conscience. À cet âge, on peut
distinguer le bon du mauvais grain
parce qu’au sein du MDP, on agit
commedesagriculteursqui sèmentau
bon moment pour espérer récolter de
bonnes semences», a ajouté le député.
En outre, fort de son expérience des
enjeux électoraux, Jean-Claude Ibovi
a interpellé la conscience collective
afin que son parti puisse se saisir de
l’opportunité que lui offrent les pro-
chaines échéances électorales, pour
mobiliser davantage de militants à se
rendre massivement au vote, en vue
d’augmenter le nombre de ses repré-
sentants au sein des conseils locaux
et du Sénat. «Malgré les obstacles, les
difficultés, malgré nos limites, que
nous devons braver, évitons d’être
comptés parmi les observateurs poli-
tiques indécis, au risque de subir ce
que disait Saint Augustin : à force de
tout voir, on finit par tout supporter, à
forcedetoutsupporter,onfinitpartout
accepter», a martelé le député.
Répondant à la question d’un journa-
liste qui voulait savoir les stratégies
politiques communes élaborées par le
MDP et son allié, le Parti congolais du
travail (PCT), dans la perspective des
prochaines élections locales et sénato-
riales, Jean-Claude Ibovi a précisé que
cette question sera examinée au cours
de la prochaine sessiondu conseil cen-
tral, qui s’ouvrira le 2mars à Brazzaville.
Invité par un autre journaliste à donner
sonpointdevuesurlasuspensiondesié-
ger au sein des commissions techniques
du recensement administratif spécial
des membres des partis de l’opposition
républicaine, leprésidentduMDPaindi-
qué qu’assurément, à l’issue de la
deuxième session du conseil central, le
MDP donnera également son apprécia-
tion sur cette opération.

Roger Ngombé

MOUVEMENT POUR LA DÉMOCRATIE ET LE PROGRÈS

Jean-Claude Ibovi annonce
le congrès pour le 2 mars

Le député Jean-Claude Ibovi
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Assurée par la société Électricité
de France (EDF), cette formation
vise à renforcer les capacités
techniques et professionnelles du
personnel technique évoluant
aussi bien au sein du Centre
national de dispatching (CND) de
Djiri, que dans d’autres structures
techniques, dans le domaine de
la télé conduite et des
télécommunications, en vue
d’améliorer la qualité de services

de la SNE.
Financée par l’Agence française

de développement (AFD), la for-

mation sera assurée par EDF,

dans le cadre du partenariat

qu’elle a signé avec la SNE. Au to-

tal quatorze participants dont la

plupart sont essentiellement des

jeunes ingénieurs spécialisés dans

la télé conduite, participent à

cette formation qui se tient du 17

au 21 février au CND, situé à Djiri

dans le 9e arrondissement.

Pendant cinq jours, les techni-

ciens et ingénieurs venus d’EDF

donneront des enseignements ap-

propriés et spécialisés, en ce qui

concerne la télé-conduite et les

télécommunications, à cette di-

zaine de cadres et agents de la

SNE. Vraisemblablement, ils ap-

prendront de nouvelles tech-

niques liées à leur profession, et

devront à leur tour, les mettre au

service de la SNE, afin que celle-

ci améliore ses prestations et ses

compétences pour le bien des po-

pulations.

«Cette formation va permettre de
doter le personnel de ce centre na-
tional de dispatching, des compé-
tences adéquates en vue d’une
meilleure qualité de services aux
clients. EDF a souhaité que cette
fonctionse tienneenparallèleavec
des actions techniques que nous
conduisons avec la SNE, de sorte
que notre action s’inscrive dans la
durée afin que les jeunes et l’en-
semble des travailleurs de la SNE
soient formésàleurmétierpourles
années à venir», a indiqué le res-

ponsable d’EDF, Claude Hart-

mann. Dans le cadre du partenariat

que laSNEavaitsignéaveccetteso-

ciété française, l’EDFva animer des

séminaires de renforcementdes ca-

pacités en faveur de l’ensemble du

personnel de la SNE.

Le personnel Centre national de

dispatching a été choisi en pre-

mier lieu, en raison du rôle trans-

versal et déterminant que ce cen-

tre joue dans la chaine de

distribution de l’électricité. «
Beaucoupde formations seront or-
ganisées.Aujourd’hui,nousavons
choisi le Centre de dispatching
parce que l’un des problèmes ma-
jeurs que nous avons, ce sont les
coupuresintempestivesdel’électri-
cité, les problèmes de black-out qui
sont généralement dus aux fac-
teursindépendantssurlaconfigu-
ration de l’ensemble du réseau», a
souligné ledirecteurgénéral adjoint

de laSNE,LéonArmandIbovi,quia

patronné la cérémonie.

En effet, dans ses attributions, le

CND joue un rôle d’avant-garde

sur l’ensemble des lignes de trans-

fert, mais il a aussi la responsabi-

lité de contrôler les capacités de

transit de l’électricité ainsi que les

relations avec les différents four-

nisseurs. «À partir d’ici, on peut
savoir tout ce qui sepasseàEwo, à
Boundji et partout dans le pays.
C’est le cœur de notre société ici,
voilà pourquoi nous avons choisi
le Centre dedispatching. Car il y a
des ingénieurs en télécommunica-
tions», a conclu Léon Armand

Ibovi.

F.O.

La proposition de construction d'un canal artificiel de décharge des

eaux ressort des étudesmenées par un bureau d’études français, Arté-

lia, sur demande du groupement d’intérêt économique pour le service

d’entretien des voies navigables (GIE-SCEVN). Selon les études, ce ca-

nal mesurera 800 mètres de longueur et 100 mètres de largeur.

«Remplie de sable, l’ancienne embouchure sera totalement bloquée pour
donnerde lapressionà lanouvellepasserellequiseracréée.Les 300.000
m3de sable qui sortiront de ce fleuve permettrontmême de créer un pe-
tit village avoisinant», a indiqué l’administrateur du GIE-SCEVN pour

le Congo et la Centrafrique, Alain Robert.

Par ailleurs, pour réouvrir la rivière Sangha sur l’axe Ouesso-Mossaka,

il est prévu de casser près de dix barrages et épis de type «Castor»,

construits en 1982, pour améliorer les conditions de navigation sur la

Basse-Sangha. Faute de suivi d’entretien, ces ouvrages constituent

d’après les hydrographes de ce groupement un véritable obstacle à la

navigation.

«Ces barrages ont été construits pour dévier le courant d’eau vers les
passes à haut risque d’échange sur le banc de sable en période d’étiage.
Après vingt ans, ces barrages n’ont pas produit les résultats escomptés.
D’où la nécessité de les détruire», a expliqué l’hydrographe, chef de bri-
gade de balisage dans la Sangha, Charles Soussa.

Lopelle Mboussa Gassia

Réunis à l’occasion du forum
régional de l’Union internationale
des télécommunications (UIT),
dont les travaux ont été lancés le
18 février à Brazzaville, les
experts venus de plusieurs pays
de la région, vont développer les
problématiques africaines des
télécommunications, qui
intègrent les aspects
économiques et financiers ainsi
que ceux liés à l’innovation.
Plus de 70 techniciens venus

d’une vingtaine de pays africains,

prennent part à ce forumrégional,

co-organisé par l’UIT et l’Agence

de régulation des postes et com-

munications électroniques

(ARPCE), sur le thème « Les as-

pects économiques et financiers

des télécommunications/TICpour

l’Afrique ». En effet, jusqu’au 21

février prochain, les participants

vont développer, à partir du

thèmecentral, denombreux sous-

thèmes qui leur permettront

d’aborder avec sérénité, la princi-

pale problématique liée aux ques-

tions économiques et financières

touchant aux technologies inno-

vantes. Ils plancheront aussi sur la

manière d’appréhender davan-

tage les bonnes pratiques liées à la

tarification de l’Internet, mises en

place sous d’autres cieux et qui

par la suite, ont donné des résul-

tats probants.

Animés par des experts de re-

nommée internationale, ces expo-

sés portent notamment sur : l’im-

pact du développement de

l’Internet et des OTT ; le câble

sous-marin : organisation et fonc-

tionnement d’un consortium, ac-

cord de maintenance d’un sys-

tème ; la tarification des

interconnexions IP ; les coûts et

politiques tarifaires dans la région.

Dans le cadre de ces exposés, les

participants débattront aussi de la

mise enœuvre et de la gestion des

points d’échange Internet (IXP),

et de la régulation des prix des

services dégroupés (large bande

fixe et mobile).

Le but des assises est d’envisager

des solutions visant l’accessibilité

à tous aux services Internet à

moindre coût en Afrique, ainsi

que lamise en place de prix orien-

tés coûts, facteurs déterminants

de l’équilibre entre l’offre et la de-

mande pour les services Internet

sur le continent.

Ouvrant les travaux, le ministre

des Postes et Télécommunica-

tions, Thierry Lézin Moungalla,

qui s’est réjoui de la tenue de ces

assises à Brazzaville, souhaite que

cette réunion produise rapide-

ment des effets. «Nous voulons
que cette réunion soit un premier
départ qui nous permettra, j'en
suis sûr, d’aboutir à la mise sur
piedd’uncadredeconcertationin-
clusif qui nous conduira vers l’at-
teinte de cet objectif majeur. La
mise en place de ces instruments

doit nous donner accès à un plan
tarifaire qui puisse satisfaire les
populations», a-t-il souligné.
Dans son mot de circonstance, le

directeur général de l’ARPCE,

Yves Castanou, a également ex-

primé son satisfecit quant à l'orga-

nisation de cette cérémonie à

Brazzaville.

Firmin Oyé

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Les experts africains examinent l’avenir économique du secteur

Les responsables des télécommunications à l'ouverture des travaux. (photo adiac)

Les techniciens de la SNE à l'ouverture de la formation

SOCIÉTÉ NATIONALE D’ÉLECTRICITÉ

Les cadres et agents se forment
au système de télé-conduite

VOIES NAVIGABLES

2 milliards pour construire un nouveau
canal sur la rivière Alima
Le gouvernement devrait dégager une enveloppe d’environ 2 milliards FCFA
pour construire un canal artificiel de décharge des eaux au niveau de
l’embouchure Alima. L’objectif : résoudre le problème d’ensablement qui
bloque la circulation à ce niveau depuis quelque temps.
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Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et
coups de gueule meublent la vie de tous les
jours. Cette rubrique se propose de sélection-
ner les idées les plus saillantes qui font la

force des débats de société

______________________

� «Il faut arrêter de croire que le destin de la France est
d'être le gendarmede l'Afrique, de luimettre sur le dos tous
les problèmes. Il est grand temps pour les États africains
d'assumer leurs responsabilités sur leur continent!»

Denis Sassou N'Guesso, président de la République du Congo,
Le Figaro, le 17 février 2014

�«Ladémocratie, c’est la souverainetédupeuple, cette idée
sous les coups de boutoir de la mondialisation capitaliste
éclate au profit d’institutions, de mécanismes qui décident
à la place des peuples.»

Patrick Brody, Syndicaliste français,
tribune publiée dans l’Humanité, le 14 février 2014

� «LeMali symbolise aussi l'échecdespolitiques coloniales,
qui ont juxtapose des peuples, des tribus, des clans,
sans respectpour leconceptdenation.Nousn’avonspassu
gerer cet heritage calamiteux.»

Didier AWADI, artiste senegalais, (Ma Révolution)
l’un des fondateurs du rap africain francophone
et parmi les leaders du hip-hop continental,
dans Afrique magazine le 09 mars 2013.

�«La liberté d’expression n’existe que quand on l’applique
aux propos qu’on réprouve.»

Serge Halimi, journaliste et écrivain français,
Le Monde diplomatique, février 2014

�«Les entrepreneurs ont besoin de liberté, d'espace,
de reconnaissance et d'être encouragés»

Carlos Diaz,Français, basé en Californie (USA), fondateur de
Kwarter (Tv et applications de téléphonie), s’exprimant à l’occasion

de la visite de François Hollande, AFP, le 10 février 2014.

� «La culture peut redonner une force de séduction à
la démocratie»

Takis Thodoropoulos, écrivain grec, à l’occasion des Journées
d’Athènes organisées du 6 au 7 février 2014 à Paris

INSCRIPTION

Téléphone : +242 06 913 81 45 | +242 06 992 04 91

E-mail : iprc@iprc-training.org / Site web: www.iprc-training.org

BP: 537 Brazzaville - République du Congo

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !

L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les inscriptions et pour tous renseignements, contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

CODE

MDP05

GMP02

MDP14

EP15

EP05

MDP01

MDP13

BTP02

GRH04

GMP07

GMP04

BTP07

BTP03

INTITULE DE LA FORMATION

Comment répondre à un appel à projet des bailleurs de fonds: outils, technique et pièges à éviter

Formation en passation des marchés publics (Travaux, Fournitures et Services)

Maîtriser les approvisionnements et la gestion des contrats en management de projets

Perfectionnement en Excel

Techniques de rédaction administration

Planification et Gestion des projets avec MS Project

Etude d’impact environnemental et social des projets

Assurer la fonction de conducteur de travaux

Outils de pilotage des Ressources Humaines

Gestion des contentieux dans l’exécution des contrats des marchés publics

Essentiel de la passation desmarchés : rappel pour spécialistes, Chef de projets, Chefs de cellule de passation demarchés etc.

Maitriser le logiciel EPANET : dimensionnement des réseaux d’eau

Dessiner avec Autocad 2D&3D : initiation et perfectionnement

DUREE

5 jours

15 jours

5 jours

4 jours

5 jours

10 jours

5 jours

5 jours

3 jours

4 jours

5 jours

5 jours

10 jours

PERIODE

03 au 07 mars 2014

03 au 21 mars 2014

17 au 21 mars 2014

24 au 27 mars 2014

24 au 28 mars 2014

01 au 11 avril 2014

07 au 11 avril 2014

14 au 18 avril 2014

15 au 17 avril 2014

15 au 18 avril 2014

21 au 25 avril 2014

Nous contacter

Nous Contacter
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Les agents du ministère de
l’Economie forestière et du
Développement durable, en
collaboration avec la Direction
des études et de la planification
ainsi que l’unité de coordination
du Projet forêt et diversification
économique (PFDE), apprécient
les termes de références
proposés par les acteurs.
Une fois validés, ces termes de
références permettront de met-
tre enœuvre le plan de travail an-
nuel et le budget exercice 2014,
approuvés par le comité de pilo-
tage depuis décembre dernier.
«Les termes de références, objets
de la présente retraite, vont,
pour chacune des activités à
réaliser, donner l’éclairage sur
les objectifs poursuivis, et l’en-
semble de la procédure à suivre
en vue d’atteindre les résultats
escomptés. Ils revêtent demême,
un caractère éminemment stra-
tégique pour la mise en œuvre
des activités du projet», a dé-
claré le coordonnateur adjoint du
PFCE, Jacques Ossissou, à l’ou-
verture de l’atelier, le 18 février à

Kintélé, dans la périphérie nord
de Brazzaville.
Lancé en mars 2013, le PFDE a
pour objectifs, entre autres, de
renforcer les capacités institu-
tionnelles du ministère de l’Éco-
nomie forestière, et de créer un
environnement favorable aux ac-
tivités du secteur privé et des pe-
tits propriétaires dans le secteur
forestier. Il vise également à faci-

liter l’implication des populations
locales et autochtones dans la
gestion des ressources fores-
tières. Financé par le gouverne-
ment et la Banque mondiale, ce
programme vient en appoint aux
grands défis internationaux aux-
quels le Congo fait face, à savoir
le processus REDD+ et l’APV-
Flegt.

Lopelle Mboussa Gassia

Les participants à l'ouverture des travaux, le 18 février à Kintélé. photo adiac

FORÊT ET DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE

Les experts examinent
les termes de références

Les habitants de la zone Lounda,

quartier JacquesOpangault, dans

le9earrondissement de

Brazzaville, Djiri, implorent les

pouvoirs publics.
Desmesures de sécurité sont at-
tendues pour permettre la libre
circulation des personnes et des
biens.Ladoléanceaété formulée
par le président du collectif des
habitants, Rodrigue Koumou,
suiteauxactesdebanditismeob-
servés la nuit, le long de l’avenue
des Ambassadeurs reliant les
quartiersMikalou-JacquesOpan-
gault.
D’après Rodrigue Koumou, ces

actesont lieuchaquenuit.Leurs
auteurs profitent du manque
d’électricité sur tout le long de
l’avenue pour commettre des
viols,menacer lespopulationset
détourner les biens d’autrui.
«L’insécurité qui règne au
quartier Jacques Opangault
suscite la psychose au sein
des populations. Celles-ci ne
peuvent pas vaquer convena-
blement à leurs occupations et
sont obligées de rentrer ou de
sortir plus tôt. Aussi deman-
dent-ellesauxautoritésderen-
forcer les équipes de sécurité et
de tout mettre en œuvre pour

que les avenues principales
soient éclairées», a indiqué le
président du collectif.
Notons par ailleurs que le quar-
tier Jacques Opangault est
confronté également à un pro-
blèmedetransportdûprincipale-
ment au manque de routes bitu-
mées reliant le quartier à un
autre, et à l'enlisement des véhi-
cules en période de pluie. En ou-
tre, ce quartier a des pistesmon-
tagneuses jonchées de pneus.
Elles sont à ce titre, dénommées
les «Cent pneus».

Lydie Gisèle Oko

QUARTIER JACQUES OPANGAULT/DJIRI

L’insécurité inquiète les populations
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Equatorial Congo Airlines, en sigle ECAir, la compagnie aérienne nationale

congolaise recherche des candidats appropriés pour la fonction suivante:

Elève Pilote (H/F)

Conditions :

-Etre de nationalité congolaise;

- Etre âgé de 18 à 27 ans;

- Etre en bonne santé.

Qualifications :

• Niveau scolaire requis: BAC + 3 ou supérieur;

• Connaissances mathématiques de base: algèbre, géométrie, trigonomé-

trie, calcul mental + physique de base;

•Motivation pour le métier de pilote et connaissance du secteur aérien ( par

lecture, internet, jeux vidéos spécialisés);

• Psychomotricité;

• Capacités en anglais ( écrit et parlé).

Avantages en vue de la sélection:

- Expérience aéronautique préalable;

- Etre résistant au stress;

- Esprit analythique, synthétique et d’initiative;

- Etre detenteur d’un permis de conduire.

Nous nous réjouissons d’avance de recevoir votre candidature (cv et lettre de

motivation) à l’adresse suivante avec la mention « Elève Pilote »:

pnt@flyecair.com

Date limite de dépôt des candidatures:

7 mars 2014

ECAIR RECRUTE
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Une importante assemblée
générale ordinaire de l’union des
retraités du District de Gamboma
s’est tenue le 17 février dans
l’arrondissement 6 (Talangaï),
suivie de la réception du
président de la Fédération des
ONG et associations de
développement des Plateaux
(FOADP), Félix Ibara Ndeli.
La restitution de l’assemblée gé-
nérale du 16 décembre dernier, la
réception des nouveaux mem-
bres, ainsi que la présentation de
la FOADP ont été les temps forts
de cette rencontre.
Le président de la
FOADP, Félix Ibara
Ndeli, a rappelé l’uti-
lité de cette rencon-
tre: «L’intérêt de cette

rencontre se situe

non pas seulement

dans la prise de

contact avec la

FOADP, dont j’ai l’in-

signe honneur de

conduire les desti-

nées, mais, et ce sur-

tout avec l’Union des

retraités du district

de Gamboma

[URDG], pour inté-

rioriser et vulgariser le bien-fondé

del’existencemêmedecette fédéra-

tion. Le but est de mobiliser toutes

les associations et ONG autour des

activités agropastorales et écono-

miquesquidoivent générerdes re-

venus, dans le cadre de la lutte

contre la pauvreté et la vie chère.»

Le président de l’URDG, Michel
Mbon, a promis d’apporter son
soutien à cette initiative en vue de
consolider l’unité au sein desONG
et associations membres de la
FOADP. Il a souligné que la princi-
pale ambition de l’adhésion de
l’URDG était de donner à l’asso-

ciation une meilleure visibilité au
plan externe et une meilleure as-
sise au plan interne.
À propos de la création de la
FOADP, instrument de lutte pour
le développement économique et
social du département des Pla-
teaux, Michel Mbon a déclaré:
«L’URDG s’est affiliée à la FOADP

pour répondre à une exigence na-

turelle, à savoir exploiter les

énormes ressources naturelles qui

n’attendent que des bras valides

pour être valorisées.» Il a souligné
que l’inorganisation de la société

civile départementale expliquait
en partie la situation de précarité
dans laquelle est engluée la popu-
lation rurale, bien que le départe-
ment des Plateaux ne connaisse
ni sécheresse, ni inondation, ni
tremblement de terre, volcan ou
cyclone. «Devant ces immenses

potentialités, il nous appartient,

ONGetassociationsmembresde la

FOADP, de lier l’utile à l’agréable

pour assurer à tous des lende-

mains meilleurs. L’URDG est assu-

rée du soutien technique que lui

apporteront les experts de la

FOADP en la matière», a-t-il

ajouté.
Cela fait maintenant quatre ans
que la FOADP a lancé ses actions
économiques dans le départe-
ment des Plateaux, en particulier
dans le domaine agricole et agro-
pastoral. Cette politique s’est pro-
gressivement mise en place dans
tous les districts du département.
Pour sa réalisation, la FOADP a
fait appel aux capacités de ses
adhérents en mobilisant leurs co-
tisations pour le financement des
projets, auquel contribue égale-
ment le Fonds du soutien agri-

cole. Parmi les réalisations, on
peut citer lamise en culture de 80
hectares demaïs àOllombo, de 25
hectares de manioc et de nom-
breuses autres variétés de plantes
(concombres, arachides, pas-
tèques). ÀGamboma, la FOADPa
réalisé plus de 10 hectares
d’ignames de manière perma-
nente ; à Djambala, Abala et à
Mpouya, des installations pour le
poisson, etc.
Signalons que laFOADPregroupe
en son sein plus de trente-deux
ONG et associations.

Guillaume Ondzé

19 février 1995 – 19 février 2014, voici jour pour jour

dis neuf ans qu’il a plu au Tout-Puissant, père créateur

du ciel et de la terre, source de toute vie, de rappeler

à lui, notre cher PèreMichel Ewangui, à 55 ans d’âge.

En cette date mémorable et de triste anniversaire ses

enfants Cephas Germain Ewangui, Claudia Clarisse

Ewangui, Flore Ewangui et Armand Michel Ewangui

prient tous ceux qui l’ont connu d’avoir une pensée

pieuse pour lui.

A jamais notre père, nous te regretterons.

Paix à ton âme.

INMEMORIAM

VIE ASSOCIATIVE

Les retraités du district
de Gamboma se mobilisent

Une vue des participants

Ce geste vient renforcer la coopération bilatérale entre les deux
pays au niveau du secteur de la Santé. À l’issue d’un entretien de
près d’une demi-heure, Ihab Abo Serie, parlant au nom du gou-
vernement égyptien, a informé que l’opération se poursuivra.
Outre la dotation en médicaments, l’Égypte entend désormais
envoyer ses médecins travailler ici au Congo. En effet, le pays
envisage également de pourvoir les hôpitaux du Congo en équi-
pements sanitaires à commencer par l’hôpital d’Oyo avant de
poursuivre avec ceux des autres départements. À noter que ce
don de médicaments est composé d'antibiotiques et de cal-
mants.

G.O.

Sauf changement de programme, le thème retenu pour ce congrès
porte sur: « Les tumeurs en Afrique ». Des symposiums et des ex-
positions ouvriront les travaux du congrès.
La délégation congolaise comptera quatre ou six personnalités im-
portantes conduites par le professeur Charles Gombé Mbalawa.
«Pour des raisons pratiques, je crois que le congrès pourra se

tenir en début du mois de mai. Les organisateurs vont bientôt

définir les dates précises. En rapport avec les recommanda-

tions du plan stratégique de la lutte contre le cancer, pour

l’instant, nous sommes en train de rédiger le rapport quadri-

annuel 2010-2013, qui rassemble toutes les informations sur

l’ampleur du cancer au Congo», a expliqué le Pr Charles Gombé
Mbalawa.
Selon ce dernier, chef du service cancérologie au Centre hospita-
lier et universitaire (CHU) de Brazzaville, il s’agit d’un congrèsmé-
dical qui portera sur les échanges et les travaux menés par des
chercheurs africains sur le cancer. À Brazzaville par exemple, au
terme du congrès euro-africain de cancérologie, ont été mises au
point les possibilités de pérenniser l’enseignement de la cancéro-
logie et l’organisation de la participation francophone pour discu-
ter des cancers.
Un peu partout en Afrique, la politique de subvention des médica-
ments contre le cancer, qui reviennent très cher aux patients, est
encore faible. L’inexistence des centres d'oncologie, c'est-à-dire
des centres qui vont permettre d'étudier les cancers, est notoire.
En rappel, Yaoundé, capitale du Cameroun, abrite le secrétariat
permanent du congrès euro-africain de cancérologie et avait eu le
privilège d’accueillir les deux premières éditions avant de céder le
témoin aux villes d'Abidjan, de Libreville et de Brazzaville.

Fortuné Ibara

SANTÉ PUBLIQUE

Le Congo se prépare
pour le congrès euro-
africain de cancérologie
Spécialistes étrangers et congolais sont attendus au congrès euro-africain de
cancérologie qui se tiendra en 2014 au Sénégal, sous l’implication du professeur
Amadou Dem, responsable de l’enseignement du cancer à l’université de Dakar.

COOPÉRATION

L’Égypte fait un don demédicaments au Congo

Une vue du don
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Dans un entretien accordé au
quotidien français Le Figaro,
paru le 17 février, le président
Denis Sassou N'Guesso,
médiateur de la crise
centrafricaine, évoque pour la
première fois dans un journal
étranger la situation en
Centrafrique et ses propositions
à ses pairs. Un point de vue qui
converge dans son principe
avec la position de la France et
des Nations unies.
Le président Denis Sassou
N’Guesso pense qu’il faudrait
plus d’hommes en armes en
Centrafrique pour quadriller un
pays une fois et demi plus grand
que la France. Il chiffre à 10 000
le nombre de soldats nécessaire,
contre 6 000 actuellement, pour
mettre fin à l’instabilité de la
Centrafrique. Il indique avoir fait
la proposition à ses homologues
de la Communauté économique
des États de l’Afrique centrale
(Cééac) qui «ont décidé de don-
ner 100 millions de dollars, en
soutien à la Misca et au gouver-
nement de transition en Cen-

trafrique». Il en va aussi de la
stabilité de l’Afrique centrale.
La France vient de renforcer son
dispositif dans l’opération San-
garis de 400 soldats, soit un total
de 1 600 hommes, alors que la
Misca, la force africaine de
l’Union africaine (UA), compte 6
000 hommes (dont 1 000 soldats
congolais) sous le commande-
ment du général congolais, Jean-
Marie Michel Mokoko, ce qui,
néanmoins, n’a pas permis de
faire cesser les pillages, les vio-
lences interconfessionnelles en-
tre musulmans et chrétiens.
L'Union européenne envisage de
doubler les effectifs d'Eufor-
RCA, pour les faire passer de
500 à 1 000 hommes : ils sont at-
tendus au mois de mars. À
terme, l’ONU envisage une véri-
table opération demaintien de la
paix avec 10 000 Casques bleus,
ce qui nécessite l’accord de l’UA,
encore réticente, et une résolu-
tion du Conseil de sécurité de
l’ONU.
Le président de la République
du Congo insiste sur la réussite

du désarmement de la Séléka et
des milices anti-balaka. Les vio-
lences ont provoqué le déplace-
ment de près d’un million de
Centrafricains, des exactions et
assassinats, coupé ce pays en-
clavé, asphyxié son économie,
aujourd’hui au bord d’une crise
humanitaire, alors qu’il détient
l’un des plus gros potentiels
agricole et minier de l’Afrique
subsaharienne.
Denis Sassou N’Guesso indique
avoir informé son homologue
français, François Hollande, dès
avril 2013 des risques que faisait
courir la coalition rebelle de la
Séléka à la Centrafrique. «Plus
tard, les faits m’ont donné rai-
son. J’avais perçu les prémices
d’un conflit confessionnel, au-
jourd’hui généralisé en RCA »,
souligne le président.
Concernant le départ du prési-
dent François Bozizé, il ex-
plique qu’« obligés de prendre
le train à marche», les chefs
d’État de la Cééac ont «d’abord
constaté le fait accompli et
l’installation d’un gouverne-

ment de la Séléka». «Nous
avons ensuite ramené ce gou-
vernement dans l'axe du proto-
cole que nous avions négocié à
Libreville en 2012, qui pré-
voyait une période de transi-
tion et une réconciliation na-
tionale. La Séléka avait déjà
commis de graves crimes, mais
elle l'a accepté. Nous avons
donc eu un Parlement de tran-
sition, une Charte faisant office
de Constitution, et nous avons
tenté de remettre sur pied le
système judiciaire.»
Denis Sassou Nguesso a rappelé
le défi humanitaire à relever en
Centrafrique en ramenant des
familles qui campent dans la
brousse, dans des camps de re-
groupement ou dans les pays
voisins, mais aussi les défis poli-
tiques : remettre l’Administra-
tion en état de fonctionnement,
ainsi que les autres institutions
démocratiques, sans oublier le
défi judiciaire.
Denis Sassou Nguesso et les in-
terventions françaises dans les
autres pays africains

Sur l’intervention française en
Libye et l’élimination de son
guide Mouammar Kadhafi par
les Occidentaux, le président
Denis Sassou N’Guesso se de-
mande «s’ils avaient ou non ré-
fléchi à l’avance, s’ils avaient
ou non une solution de rempla-
cement ». « Notre solution paci-
fique n'a pas été choisie. Est-ce
dommage ? Les faits parlent
d'eux-mêmes…», déplore-t-il,
s’inquiétant de la prolifération
des armes aujourd’hui en
Afrique.
Sur le Mali, il souligne la conver-
gence des pays de l’Union afri-
caine qui ont salué l’intervention
militaire française, considérant
qu’« au Mali, la France a fait ce
qu’il fallait », ajoutant en conclu-
sions: «Il faut arrêter de croire
que le destin de la France est
d'être le gendarme de l'Afrique,
de lui mettre sur le dos tous les
problèmes. Il est grand temps
pour les États africains d'assu-
mer leurs responsabilités sur
leur continent!»

Noël Ndong

CENTRAFRIQUE

Denis Sassou N'Guesso
plaide pour un effectif plus conséquent

Procès Pascal Simbikangwa : de nouveaux témoignages
contradictoires sur l'accusé
De nouveaux témoins ont jeté leurs éclairages contradictoires lundi sur Pascal Sim-
bikangwa, le premier Rwandais poursuivi pour crimes liés au génocide en France,
près de 20 ans après ce drame. AnatoleNsengiyumva est l'ancien patron du « bureau
G2», le renseignementmilitaire où fut brièvement affectéPascal Simbikangwa, après
qu'un accident eut laissé paraplégique le jeune capitaine de la garde présidentielle
en 1986. Versé dans le civil, l'accusé allait rejoindre le Service central de renseigne-
ment de la police (SCR), avec rang de «directeur», dit-il. Mais pour le lieutenant-co-
lonel Nsengiyumva, «c'était un petit agent» chargé de la revue de presse, «il n'était
directeur de rien». Le capitaine Simbikangwa est notamment accusé d'y avoir orga-
nisé des milices et fait livrer des armes, mais son ancien chef, tout en reconnaissant
ne pas l'avoir vu «pendant les événements», balaie d'une phrase: «Simbikangwaétait
impotent, il se déplaçait dans sa chaise roulante, il ne pouvait pas se mettre debout.»

Ukraine : l'opposition demande àMerkel des sanctions contre les
proches de Ianoukovitch
L'opposition ukrainienne a demandé lundi à Berlin à Angela Merkel, une aide finan-
cière et des sanctions contre l'entourage du président Viktor Ianoukovitch, à la veille
de l'examen au Parlement d'une réforme constitutionnelle réduisant les pouvoirs
présidentiels pour sortir de la crise. «Je pense que l'Union européenne et l'Allemagne
ontdesmécanismespour introduiredes sanctions», a déclaré au cours d'une rencon-
tre avec la chancelière allemandeVitali Klitschko, l'undes chefs de l'oppositionukrai-
nienne et ancien champion du monde de boxe poids lourds, qui a remporté la plu-
part de ses victoires en Allemagne, où il est très populaire.

Centrafrique : la présidente veut une prolongation de lamission
française
La présidente centrafricaine a déclaré lundi qu'elle souhaitait une prolongation de
l'intervention militaire française dans son pays jusqu'en 2015, trois jours après l'an-
nonce par Paris de l'envoi de renforts pour unemission "plus longue que prévu". «La
présidente de transition (Catherine Samba Panza) nous a dit qu'il faut qu'ils (les sol-
dats français) restent jusqu'aux élections, c'est-à-dire début 2015», a déclaré la prési-
dente de la Commission des Affaires étrangères de l'Assemblée nationale -la cham-
bre basse du Parlement français, Elisabeth Guigou, qui conduit une délégation de
neuf parlementaires à Bangui, et qui a rencontré la présidente lundi matin.

Tiras Andang

LesBrèves dumonde
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La République du Congo et la
Chine s’apprêtent à célébrer, le
22 février, les 50 ans de
l’établissement de leurs
relations diplomatiques. En
prélude à cet événement, le
ministre des Affaires étrangères
et de la Coopération, Basile
Ikouébé, et l’ambassadeur de
Chine au Congo, Guan Jian, ont
lancé les festivités de ce
cinquantenaire, le 18 février à
Brazzaville.
Au programme de cette cérémo-
nie de lancement du cinquante-
naire, l’échange de lettres de féli-
citations adressées
mutuellement aux plus hautes
autorités des deux pays. Du côté
congolais, Basile Ikouébé a trans-
mis au diplomate chinois la lettre
de félicitation du président de la
République du Congo, Denis Sas-
sou N’Guesso, à son homologue
chinois, Xi Jinping.
Le ministre congolais des Af-
faires étrangères et de la Coopé-
ration a également remis à l’am-
bassadeur de Chine au Congo sa
propre lettre adressée au minis-
tre chinois des Affaires étran-
gères. Basile Ikouébé qui té-
moigne avoir déjà passé quarante
ans de carrière diplomatique, a
informé son interlocuteur de la
volonté des autorités congolaises
de faire du Congo un maillon im-
portant de la diplomatie chinoise.
La partie chinoise a fait le même

geste, symbolisant l’excellence
des relations qui existent entre
les deux États depuis leur éta-
blissement le 22 février 1964. «Le

Congo et la Chine vont totaliser

50 ans d’amitié. Les échanges

de lettres que nous venons d’ef-

fectuer ce matin marquent le dé-

but d’une série d’activités en

prélude à ce cinquantenaire.

Durant toute cette période, nous

mènerons ensemble des activi-

tés dans plusieurs domaines.

Le but est de remémorer notre

passé commun», a déclaré le di-
plomate chinois à sa sortie d’au-
dience.
Outre l’ambassadeur de la Répu-
blique populaire de Chine au
Congo, le ministre des Affaires
étrangères a également échangé
avec Sylla Abdramane, ministre
malien des Maliens de l’extérieur
et de l’intégration africaine. En

tournée africaine depuis le 8 fé-
vrier, celui-ci est passé tour à
tour à Malabo en République de
Guinée Équatoriale, à Libreville
au Gabon, et terminera sa ronde
à Luanda en Angola. Le but de sa
mission, a-t-il précisé, est de faire
connaître son portefeuille qui est
encore mal connu en Afrique, et
d’échanger avec ses compa-
triotes vivant à l’étranger. «Nous

avons échangé sur la coopéra-

tion bilatérale entre nos deux

pays. J’ai aussi profité de l’occa-

sion pour remercier le Congo et

son président pour le rôle qu’ils

ont joué dans la résolution de la

crise malienne. Nous avons éga-

lement échangé sur les grandes

crises qui minent l’Afrique. Sur

ce dernier point, nous parta-

geons les mêmes opinions», a
déclaré le ministre malien.

Tiras Andang

COOPÉRATION SINO-CONGOLAISE

Les festivités du cinquantenaire lancées à Brazzaville

Hôpital de l’amitié sino-congolaise de M’Filou à Brazzaville
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Le directeur général de
l’Organisation des Nations unies
pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO), José Graziano da Silva, qui
est intervenu le 18 février à
Milan, en Italie, estime
qu’améliorer la nutrition et le
développement durable grâce aux
projets Slow Food de potagers en
Afrique est un moyen de créer des
opportunités pour les jeunes.
José Graziano da Silva s’est ex-

primé lors du lancement du projet

d’horticulture de la fondation

Slow Food pour la biodiversité,

qui permettra la création de dix

mille nouveaux potagers en

Afrique en faveur des jeunes. Sa-

luant l’initiative, il a souligné que

ce projet faisait partie d’une «mu-

tation profonde», nécessaire pour

accorder une large place à l’agri-

culture familiale, aux systèmes

agricoles et alimentaires durables

et à la transmission des savoirs

traditionnels d’une génération à

l’autre. Le projet a déjà permis de

planter mille potagers au sein de

plus de 350 communautés dans

38 pays.

«Des projets comme celui-ci mon-

trent que des systèmes agricoles et

alimentaires durables sont possi-

bles si nous nous engageons tous –

agriculteurs, chercheurs, écoles,

étudiants, nutritionnistes,

consommateurs et chefs cuisi-

niers», a déclaré le directeur gé-

néral. «Les potagers produisent

bien plus que de la simple nourri-

ture. Ils favorisentl’intégration,en-

seignent ledéveloppementdurable

et offrent un espace où les jeunes

d’aujourd’hui peuvent se retrou-

ver, apprendre, partager et se

construire un capital social», a-t-il

ajouté.

Soulignant que les potagers ou-

vraient la porte «à des opportuni-

tés d’emplois décents et à une di-

gnité de vie», José Graziano da

Silva a estimé que cette initiative

de développement était particu-

lièrement appropriéepour l’année

2014, proclamée par l’ONUAnnée

internationale de l’agriculture fa-

miliale placée sous l’égide de la

FAO, et Année de l’agriculture et

de la sécurité alimentaire en

Afrique par l’Union africaine.

¾ d’Africains ont moins de 25 ans

Il a fait remarquer que la popula-

tion africaine est rurale aux deux

tiers et que troisAfricains sur qua-

tre 4 ont moins de 25 ans. En ou-

tre, un quart environ des 842 mil-

lions de personnes souffrant de

sous-alimentation chronique dans

le monde vivent en Afrique. Pour

lui, le continent doitmiser sur l’in-

clusivité pour améliorer les condi-

tions de vie.

«L’agriculture familiale est une

voied’intégrationimportantepour

des millions de familles et de com-

munautés rurales pauvres, et en

particulier pour les femmes et les

jeunes», a-t-il affirmé. «Durantdes

décennies, les agriculteurs pau-

vres ont été considérés comme un

problèmeàrésoudre.Mais làoùles

gouvernements ont été en mesure

de leur offrir le soutien nécessaire

et ont compris que les agriculteurs

familiauxfont,aucontraire,partie

de la solution, les résultats ont été

prometteurs», a ajouté José Gra-

ziano da Silva.

La promotion de potagers locaux

faisant intervenir des familles en-

tières et transmettant le savoir-

faire traditionnel et la culturede la

nourriture d’une génération à l’au-

tre pourrait contribuer à transfor-

mer les jeunes d’aujourd’hui en

leaders de demain, acteurs des

politiques et des décisions de sé-

curité alimentaire et de dévelop-

pement durable au niveau local,

national et international.

En mai 2013, la FAO et l’organisa-

tion internationale Slow Food

avaient convenu d’élaborer des

actions conjointes visant à amélio-

rer lesmoyensd’existencedespe-

tits exploitants et des agriculteurs

en zone rurale. Dans le cadre d’un

protocole d’accord sur trois ans,

les deux organisations uniront

leurs forces pour promouvoir des

systèmes agricoles et alimentaires

plus inclusifs à l’échelle locale, na-

tionale et internationale.

N.N'G.

Le Premier ministre Enrico Letta

a démissionné, et depuis lundi

c’est Matteo Renzi qui est chargé

de former un nouveau gouverne-

ment. Avec l’ancienne équipe,

s’en va une des figures embléma-

tiques de l’Afrique sur l’échiquier

politique italien, Cécile Kyenge

Kashetu, la désormais ex-minis-

tre de l’Intégration, originaire du

Congo RdC. Au moment où ces

lignes sont écrites, la classe poli-

tique est occupée à un jeu italien

particulier, le toto-ministri, c’est-

à-dire les pronostics sur qui fera

ou non partie de l’équipe que va

former Matteo Renzi, homme

plein de fouguemais assez frileux

sur les questions d’intégration.

Ces incertitudes n’empêchent

pas que Rome réaffirme sa vo-

lonté de maintenir un haut ni-

veau de coopération avec

l’Afrique, toujours dans l’esprit

du gagnant-gagnant devenu sa

marque de fabrique en la ma-

tière. Le porte-avion Cavour, de

la 30e flotte italienne, poursuit

imperturbablement son tour hu-

manitaire de l’Afrique (il est ar-

rivé à Luanda, avant d’accoster

cette semaine à Pointe-Noire). Et

toutporteàcroirequeMatteoRenzi

pourraitmaintenirdanssongouver-

nement la même ministre des Af-

faires étrangères et de la Coopéra-

tion, EmmaBonino.

Toutes ces raisons donnent à

penser que l’Italie ne changera

pas de cap avec le changement

de gouvernement. Du reste, les

humanitaires assurent que tous

ces chambardements n’auront

aucun impact sur leur volonta-

risme face à une Afrique qui se

révèle, plus que jamais, parte-

naire et clé de voûte de la coopé-

ration multisectorielle italienne.

Vendredi de la semaine dernière

à Rome, l’ancien président de la

Commission européenne, Ro-

mano Prodi, avait de nouveau se-

coué les velléités d’apathie des

milieux économiques en réaffir-

mant que l’heure était désormais

à l’Afrique.

Homme auxmultiples casquettes

dans le passé, l’économiste bolo-

gnais qui est actuellement repré-

sentant du Secrétaire général de

l’ONU pour le Sahel, n’a pas son

pareil lorsqu’il s’agit de défendre

l’Afrique sur la scène italienne.

Même s’il fait de la fixation sur la

Chine qui gagnerait, à son avis,

trop de terrain sur le continent

noir, Romano Prodi réaffirme que

l’Afrique, pendant longtemps né-

gligée, émerge aujourd’hui et de-

vient protagoniste de premier

plan. «Il y a un ferment» visible

dans l’Afrique d’aujourd’hui, mar-

quée par «un développement

porté par une croissance écono-

mique forte ; elle est politique-

ment jeune avec une classe

moyenne qui devient elle aussi

une classe de consommateurs».

«L’Afrique d’aujourd’hui n’est

pas devenue pour autant plus

riche, mais elle présente assuré-

ment une tendance nouvelle, sa

fermentation positive», a insisté

Romano Prodi. Malgré des défis

importants, telle une attention

trop peu accordée au développe-

ment des banlieues dans ses

grandescitésetunterrorismeeninquié-

tanteexpansion,«l’Afriquen’est plusà

la marge». La communauté internatio-

nale, soutient-il, «devrait comprendre

cettephasedélicateetneplus l’instru-

mentaliser».

Le ministère italien des Affaires

étrangères ne parle pas un lan-

gage différent, lui qui vient de

présenter un rapport sur «la po-

litique italienne en Afrique» et

s’apprête à tenir ce jeudi 20 fé-

vrier une conférence des minis-

tres de l’Agriculture. Et cela en

concomitance avec la tenue à

Rome du 37e conseil des gouver-

neurs du Fonds international

pour le développement agricole

(Fida). «L’Italie veut replacer

l’Afrique plus au centre de sa

politique», a réaffirmé Lapo Pis-

telli, vice-ministre des Affaires

étrangères. Au mois de janvier,

EmmaBoninoavaiteffectué la tour-

néedes«paystremplins»delacrois-

sance économique africaine.

Rome considère que la vitalité

économique qu’annoncent des

pays comme l’Angola, l’Ethiopie,

le Ghana, le Kenya, le Mozam-

bique, le Nigeria, le Sénégal et

l’Afrique du Sud en font les fers

de lance d’une coopération fruc-

tueuse pour l’avenir. «Il est fon-

damental de créer une pénétra-

tion concentrée et forte dans ces

pays», conseille Romano Prodi

auprès des investisseurs italiens

qui seraient tentés de s’en tenir

aux vieux schémas qui relèvent

plus des stéréotypes figés que de

la prise en compte d’une réalité

en rapide mutation.

Lucien Mpama

ITALIE

Rome maintient un haut
niveau de coopération
avec l’Afrique
Les incertitudes politiques à Rome n’auront aucun impact négatif sur une
coopération solide, assurent les officiels.

Matteo Renzi

FAO

José Graziano da Silva salue le projet d’horticulture
de la fondation Slow Food

José Graziano da Silva
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Pour la mise en oeuvre de nouveaux projets de
développement dans la zone Uemoa (Union
économique et monétaire ouest-africaine) et
dans quatre autres pays, la Banque islamique
de développement (BID) vient de débloquer
179,4 millions de dollars.
Sur le montant total, 87,4 millions de dollars se-
ront consacrés au programme d’approvisionne-
ment en eau et d’assainissement en milieu rural
dans les pays de l’UEMOA ; 58,2 millions de dol-
lars pour le projet de modernisation de la route
Dédougou-Tougan au Burkina-Faso ; et 20 mil-
lions de dollars pour l’achèvement du projet
d’agrandissement et de modernisation de l’aé-
roport international de Bamako-Senou au Mali
; 9 millions de dollars seront destinés au déve-
loppement humain, notamment l’appui à l’édu-
cation de base dans les zones prioritaires au Ca-
meroun ; enfin, 4,8 millions de dollars seront
consacrés au financement complémentaire du
projet de soutien au développement des sys-
tèmes de santé au Bénin.

Noël Ndong

La Fédération internationale
des droits de l’homme (FIDH) et
l’Association malienne des
droits de l’homme (AMDH),
parties civiles aux côtés des
familles de victimes, dans
l’affaire dite des bérets rouges,
se sont félicitées, le 17 février,
de l’avancée essentielle du
dossier puisque les intéressés
ont été jugés et inculpés de
«complicité d’assassinat». Ils
ont été ensuite placés sous
mandat de dépôt par un juge
d’instruction pour leur
responsabilité présumée dans
l’assassinat de 21 bérets
rouges en avril 2012.

Les quatre hauts responsables
de l’ex-junte qui ont été jugés les
13 et 14 février, sont le général
Yamoussa Camara, actuel chef
d’état-major particulier de la
présidence ; le général Sidi
Touré, ancien directeur de la Sé-

curité d’État ; le capitaine Ama-
dou Konaré, ancien porte-parole
de la junte ; et le lieutenant Ta-
hirou Mariko, ancien aide de
camp d'Amadou Sanogo. «Ces
arrestations constituent un si-

gnal fort dans le processus de

lutte contre l’impunité en cours

au Mali et confirment que nul

ne sera au-dessus de la loi», a
déclaré Me Moctar Mariko, pré-
sident de l’AMDH et avocat des
victimes.
Le responsable du Groupe d’ac-
tion judiciaire (GAJ) de la FIDH
et avocat des victimes, Patrick
Baudouin, a souhaité que les au-
torités maliennes assurent
convenablement la sécurité des
victimes, des témoins, des ma-
gistrats et de l’ensemble des ac-
teurs judiciaires en charge de
ces procédures judiciaires sensi-
bles afin de «garantir l’exercice
d’une justice sereine, impar-

tiale et équitable». L’AMDH et la

FIDH, qui accompagnent devant
la justice malienne les victimes
de la junte comme celles du
conflit au Nord du pays, esti-
ment que les progrès accomplis
dans les procédures judiciaires
qui concernent des graves viola-
tions des droits de l’homme per-
pétrées au Mali, constituent
«une priorité pour lutter contre

l’impunité, rendre justice aux

victimes et contribuer à une

paix durable».

Rappelons que le 22 mars 2012,
le président Amadou Toumani
Touré avait été renversé par un
coup d’État militaire dirigé par
le capitaine Amadou Haya Sa-
nogo. L’auteur de ce coup d’État
prit la tête du Comité national
pour le redressement de la dé-
mocratie et la restauration de
l’État (CNDRE). Ce comité resta
l’autorité suprême du pays
jusqu’au 12 avril 2012, date de la
désignation de Dioncounda

Traoré comme président de la
transition. Le 30 avril de la
même année, les bérets rouges
fidèles au président déchu, ten-
tèrent en vain de reprendre le
pouvoir. Après 3 jours de com-
bats, les pro-Sanogo réussirent à
les arrêter et certains d’entre
eux furent torturés dans les
geôles. Selon les enquêtes me-
nées par la FIDH, l’AMDH et
d’autres organisations de dé-
fense des droits humains, le 2
mai, 21 militaires, majoritaire-
ment des bérets rouges, détenus
au camp militaire Soundiata
Keïta de Kati, le quartier général
des forces de Sanogo, étaient
emmenés dans des camions mi-
litaires et sont depuis lors portés
disparus.
Saisie pour cette affaire, la jus-
tice malienne a ouvert le 26 juil-
let une procédure judiciaire y re-
lative ; début novembre 2013, le
juge d’instruction en charge de

l’affaire, a inculpé 17 militaires,
dont le général Amadou Haya
Sanogo. L’AMDH et 21 familles
de victimes des militaires des
bérets rouges disparus s’étaient
constituées partie civile dans la
procédure.Le27novembre,àl’issue
desonauditionpar le juged’instruc-
tion, le général Amadou Haya Sa-
nogo a été inculpé de «complicité
d’enlèvement»etplacésousmandat
de dépôt.
Le 3 décembre, le juge d’instruc-
tion a procédé à l’exhumation de
21 corps dans le village de Diago,
non loin de Kati, qui correspon-
draient aux 21 militaires bérets
rouges disparus le 2 mai 2012.
Le jour suivant, soit le 4 décem-
bre, la FIDH et l’AMDH ont dé-
posé auprès du juge d’instruc-
tion une demande de
requalification des charges rete-
nues à l’encontre des inculpés
pour «assassinat et meurtre».

Nestor N'Gampoula

MALI

Quatre hauts responsables de l’ex-junte militaire arrêtés

BANQUE ISLAMIQUE DE
DÉVELOPPEMENT

179,4millions de dollars
pour les projets en AfriqueAli Bojji a désormais juridiction auprès de la

Communauté économique des États de
l’Afrique centrale (Cééac). Les lettres de
créances l’accréditant auprès de la Cééac ont
été reçues le week-end dernier par le
Secrétaire général de l’institution, Ahmad
Allam-mi, au cours d’une cérémonie
organisée au siège de l’institution
communautaire.
Après le rituel consacré en la matière, l’am-
bassadeur du Maroc a exprimé toute sa sa-
tisfaction de voir désormais le Royaume du
Maroc apporter sa contribution à l’affermis-
sement des relations de coopération entre
son pays et les États de l’Afrique centrale.
«Le Maroc est un pays africain, aussi bien

parsasituationgéographiquequeparlavo-

lonté de l’histoire, et nous faisons tout pour

enassumerlesretombéesaumêmetitreque

tous lesautrespaysducontinent»,a déclaré
le diplomatemarocain, avant d’ajouter: «No-
tre solidarité est entière vis-à-vis des pays

d’Afriquecentraleactuellementensituation

de conflit ou post-conflit», allusion faite à la
République centrafricaine et la République

démocratique du Congo. Il a, en outre, féli-
cité les efforts inlassables déployés par le
Secrétaire général de la Cééac dans la re-
cherche des solutions à toutes ces guerres
fratricides. «Le Royaume du Maroc consi-

dère l’Afrique comme une priorité dans sa

politique étrangère, d’où les appuis multi-

formes apportés au développement de plu-

sieurs pays comme le Mozambique, le Bur-

kinaFaso et leMalawi qui ont bénéficié des

aides diverses duMaroc lors des différentes

catastrophes qui les ont touchés. Le Maroc

participe aussi à la formation des cadres

africains.Actuellement8.500étudiantsafri-

cains enprovenanced’une quarantainede

pays évoluent dans les écoles supérieures

marocaines», a-t-il rappelé.
Pour sa part, le Secrétaire général de la
Cééac l’a rassuré de son soutien dans l’ac-
complissement de ses missions auprès de
la communauté, en sa qualité d’ambassa-
deur. Ahmad Allam-mi connaît bien le Ma-
roc et ses dirigeants pour y avoir séjourné
et travaillé en qualité d’ambassadeur du
Tchad. «Je suis convaincu du rôle im-

portant joué par le Maroc dans la réso-

lution des conflits et surtout je me ré-

jouis de votre contribution dans la

recherche des solutions à la crise cen-

trafricaine», a précisé le Secrétaire géné-
ral de la Cééac, qui a rendu compte à son
interlocuteur des efforts consentis par les
chefs d’État et de gouvernement de la
Cééac dans les différentes crises qui se-
couent la sous-région.

Yvette Reine Nzaba

«Le Royaume du Maroc considère l’Afrique

comme une priorité dans sa politique étran-

gère, d’où les appuis multiformes apportés

au développement de plusieurs pays

comme le Mozambique, le Burkina Faso et

le Malawi qui ont bénéficié des aides di-

verses du Maroc lors des différentes catas-

trophes qui les ont touchés. Le Maroc parti-

cipe aussi à la formation des cadres

africains. Actuellement 8.500 étudiants

africains en provenance d’une quarantaine

de pays évoluent dans les écoles supé-

rieures marocaines»

COOPÉRATION

Le roi duMaroc accrédite son ambassadeur auprès de la Cééac
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L ’ancienne capitale de l’Afrique équatoriale
française est bien au centre du développe-
ment tant prôné du continent africain par

ses fils. Eneffet, la capitale qui vient d’abriter deux
évènements majeurs se confirme comme une
réelle vitrine du continent : Build Africa, premier
forum qui a permis d’aller plus loin dans l’évoca-
tion des obstacles et la formulation de solutions au
développement ; et la célébration du Protocole de
Brazzaville sur la paix en Afrique australe qui rap-
pelle, vingt-cinq ans plus tard, que le Congo figure
parmi les acteurs actifs qui ont contribué à un
grand motif de fierté et de dignité pour le conti-
nent, à savoir l’avènementde l’AfriqueduSudpos-
tapartheid.
Il faut le reconnaître, le forum, premier du genre
qui s’est tenu à Brazzaville du 5 au 7 février, ne
peut laisser indifférent tant sa portée est palpable
et son ambition louable. Il est indéniable que le dé-
ficit d’infrastructures sur le continent entrave sa
compétitivité sur le marché mondial. Il est aussi
vrai que les infrastructures nécessaires, installa-
tions qui paraissent dépasser l’échelle de l’homme,
n’en demeurent pas moins des œuvres humaines.
Aussi un cadre d’échange et de réflexion concret
entre les acteursmondiauxqui forgent le dévelop-
pement de l’Afrique s’avérait-il opportun et ur-
gent. Cela ne suppose pas que ces cadres n’exis-
taient pas préalablement, mais à Brazzaville on
veut aller plus loin dans la réflexion et l’action.
À l’image dumessage de bienvenue adressé par le
président Denis Sassou-N’Guesso à l’endroit des
participants au forum, on comprend aisément que
le Congo veut prendre sa part dans les efforts qui
doivent être consentis pour créer l’harmonie
qu’exigent ceux engagés sur l’ensemble du conti-
nent dans le cadre du processus d’intégration
continentale et sous-régionale.
Ainsi donc le Congo en abritant ce forum ne fait-il
qu’apporter sa contribution aux projets d’infra-
structures prévuspar leNouveauPartenariat pour
le développement en Afrique (NEPAD), dont l’un
des concepteurs, l’ancien président Abdoulaye
Wade, a tenu à marquer le forum de sa présence,
le Programme de développement des infrastruc-
tures en Afrique, dont la BAD est l’organe d’exé-
cution, conçu pour prendre le relais du NEPAD et
piloté par la Commission de l’Union africaine, et
tous les projets inscrits dans le cadre de l’inté-
gration sous-régionale de la Communauté écono-
mique et monétaire d’Afrique centrale.
Les effets du forum n’ont pas tardé à se faire sen-
tir, notamment avec la création d’un fonds d’inves-
tissement de 100millions de dollars pour accompa-
gner le secteur privé et la signature d’accords, à
l’instar de celui conclu avec la Banque mondiale

pour la construction du barrage de Sounda de 1
000 MW dans le département du Kouilou ou en-
core dans le cadre de l’assistance technique, entre
leCongoetÉlectricité deFrance.Rendez-vous est
donc pris avec beaucoup d’enthousiasme en 2016
pour la deuxième édition.
Perturbation de calendrier oblige, suite au
décès de Nelson Mandela en décembre dernier,
Brazzaville a également célébré le 11 février le
vingt-cinquième anniversaire de la signature du
Protocole deBrazzaville sur la paix enAfrique aus-
trale. Pour rappel, la ville abritait les négociations
tripartites entre l’Angola, l’Afrique du Sud et
Cuba, sous la médiation des États-Unis, pour une
paix négociée dans la région d’Afrique australe, et
ces négociations historiques furent le fruit de
moult négociations à travers les capitales occiden-
tales qui conduisirent à la signature le 22 dé-
cembre 1988 des accords de New York.
Il n’est pas inutile de préciser que les accords de
New York ont permis le retrait des troupes cu-
baines d’Angola et sud-africaines de la Namibie et
du sud de l’Angola, l’indépendance de la Namibie
et la libération de Nelson Mandela, et donc le
démantèlement du régime de l’apartheid en
Afrique du Sud ainsi que l’avènement d’une nou-
velle ère politique et démocratique.
Comme on peut se le remémorer, si l’année 1978
avait été celle des grands espoirs déçus pour le rè-
glement pacifique de la question de la Namibie, et
suite à la mauvaise foi des tenants de la politique
d’apartheid enAfriqueduSud, en 1988 le dialogue
était redevenu possible à la faveur de deux événe-
ments. D’une part, l’URSS de Mikhaïl Gorbat-
chev, avant même l’effondrement du bloc socia-
liste, manifestait sa volonté de se désengager des
conflits du tiers-monde. D’autre part, le Congo af-
fichait sa détermination en faveur des luttes de li-
bération dans son combat contre l’apartheid sud-
africain et la quasi-annexion de la Namibie par
Pretoria. Convaincus déjà à l’époque que seule
une solution africaine pouvait permettre le rè-
glement de ces problèmes, deux médiateurs
sortaient ainsi de l’ombre et étaient officielle-
ment remerciés, le gouvernement suisse et la
République du Congo par son président, Denis
Sassou-N’Guesso.
Le Protocole de Brazzaville, signé le 13 décem-
bre 1988, doit donc être considéré comme la
pièce essentielle de ces longues négociations, et
Build Africa comme un catalyseur pour le déve-
loppement du continent africain. Il faut donc
bien croire à la vocation internationale et bien-
faitrice de Brazzaville.

Ferréol-Constant-Patrick Gassackys

CHRONIQUE

Brazzaville l’internationale

Le ministre congolais de la Recherche scientifique et de l'In-
novation technologique, Bruno Jean Richard Itoua, a été
primé meilleur citoyen Model Africain lors de la prestigieuse
soirée de gala organisée le 7 février dernier à Dakar (Sénégal)
par le Club Model. À travers cette récompense, l’association
a reconnu les efforts consentis par le ministre congolais dans
le domaine non seulement de la recherche au Congo, mais
aussi son implication pour le développement de la science et
de la technologie en Afrique. Ceci en sa qualité de président
de la Conférence des ministres africains de la Science et de la
Technologie (AMCOST V).
Réceptionné dans un premier temps par l'ambassadeur du
Congo au Sénégal, Pierre Michel Nguimbi, le trophée a été re-
mis au récipiendaire, le 11 février, au cours d'une cérémonie
officielle organisée à la représentation du Congo au Sénégal,
en présence des différents lauréats et de personnalités séné-
galaises. Interrogé par la presse, Bruno Jean Richard Itoua a
encouragé les organisateurs pour cette initiative qui consiste
non seulement à valoriser, promouvoir les modèles africains,
mais qui permet aussi de créer des références, des modèles
pour les générations actuelles et futures. Selon Bruno Jean
Richard Itoua, cette distinction est un titre d'encouragement
pour le Congo et son président, Denis Sassou N’Guesso.

Parfait Wilfried Douniama

DISTINCTION

Bruno Jean Richard
Itoua reçoît le prix du
meilleur citoyen Model
Africain
Ce trophée, dont c'est la deuxième édition, est organisé chaque année
par le ClubModel, une association de la société civile sénégalaise.
Objectif : récompenser les meilleures personnalités à travers le
continent suivant des critères très sélectifs.

Le ministre Bruno Jean Richard Itoua présentant

son trophée en présence de Pierre Michel Nguimbi



14 | CULTURE Les Dépêches de Brazzaville n°1942 - Mercredi 19 février 2014

EN VENTE À LA LIBRAIRIE “LES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE”

Après plusieurs années

d’absence sur la scènemusicale,

l’orchestre R.a.s Kébo sortira

dans les bacs, enmars prochain,

son nouvel album, composé de

14 titres, enregistré à

Brazzaville.
L’orchestre est longtemps

tombé dans les oubliettes des

annales musicales congolaises

depuis la mort, en 1998, de son

fondateur Jules Daron Massika.

Le groupe a eu du succès dans

les années 1980 grâce à des ti-

tres comme Simba Ntsakala, Ya

ka dia Mama Bâ dia Nseke et

Ngoma we yo.

PourFidèleFreddyKoubanzila,

l’un des ténors de R.a.s Kébo,

l’enregistrement du nouvel

opus est finalisé. Cet album re-

donnera sûrement un nouveau

souffle à l’orchestre. Et son re-

tour permettra aux Congolais

de se souvenir du bon vieux

temps. «L’orchestre R.a.s Kébo

a toujours existé. Nous avons

connu quelques problèmes

avec le décès de notre chef,

Jules Daron Massika, au

cours des événements tra-

giques que le Congo a connus

en 1998. Aujourd’hui, nous

avons essayé de rassembler

ceux qui pouvaient être en-

core disponibles, au niveau

de Brazzaville. C’est avec

ceux-là que nous avons pré-

paré l’album qui va paraître

bientôt, sous notre label R.a.s

Kébo», a expliqué Fidèle

Freddy Koubanzila.

L’opus dont l’intitulé n’a pas

était révélé, contient des chan-

sons qui rendent hommage aux

illustres disparus du groupe.

«Nous avons pensé à nos

frères qui nous ont quittés,

parmi lesquels notre chef,

JulesDaronMassika,dans les

chansons : Nzitoukoulou,

Mbélani Fidolé Landault et

Mbélani», a précisé Fidèle

FreddyKoubanzila.Citonsd’au-

tres titres, tels que : Nti Ntoba,

deTimplarMichelMbanza,Bibi-

cha Geneviève, de Pemba Bas-

set-Basset, et Sot métier, de

Esalé Menghals.

Rosalie Bindika

MUSIQUE

L’orchestre R.a.s Kébo prépare un nouvel opus

Le groupe Ras Kebo en studio
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APPEL D’OFFRES

Cherche une personne dynamique, avec un bon esprit du travail
pour être maître chien ayant une expérience avec des chiens,

de préférence dressage des chiens.
Appel : 05 615 41 10

Les enfants Ikama Obambi et la famille ont la profonde douleur d’an-

noncer aux parents, amis et connaissances, le décès de leur père,

oncle et frère, Alphonse Ikama Obambi, administrateur retraité à

l’OMS – Afrique, survenu le 7 février 2014 à Paris en France.

La veillée mortuaire se tient au domicile du disparu situé au n°61 de

la rue Mabirou, Ouenzé-Brazzaville (Arrêt de bus Station Itoumbi).

Le programme de l’inhumation se présente comme suit :

•Mercredi 19 février : arrivée de la dépouille mortelle par le vol régu-

lier d’Air France et dépôt à la morgue municipale de Brazzaville

•Jeudi 20 févier :

9 heures : levée de corps à la morgue municipale de Brazzaville

10 heures : recueillement au domicile

14 heures : départ pour le cimetière du Centre-ville

17 heures : fin de la cérémonie

Nécrologie

La Direction de la société GPL S.A a le regret d’annoncer

aux agents, amis et connaissances le décès demonsieur

Mboma Jean, chef de service Technique et Approvisionnements

survenu, le jeudi 13 février 2014 au CHU de Brazzaville.

La veilléemortuaire se tient au n°178, rue Abala (Avenue

Boulangerie vers l’école 18mars), quartier Petit chose.

La date de l’enterrement sera communiquée ultérieurement.

La Direction de GPL SA, au nom de ses collaborateurs,

présente ses condoléances à la famille éprouvée.

La Direction de GPLSA

Espagne : Liga ACB, 19e journée
La Bruixa d’Or chute à domicile face à Rio Natura Monbus (56-77).
Après unbondébut de saison,MaxKouguèremarque le pas depuis plu-
sieurs matchs, à l’image de sa prestation de dimanche : 1 point, 5 re-
bonds, 1 interception, 2 pertes de balle, 1 faute commise et +3 d’éva-
luation en 20 minutes. La Bruixa d’Or est 15e sur 18.
Italie : LegaCalcio, 19e journée
Longtempsmené au score par le GTGPistoia, l’EA7 de C. J.Wallace in-
verse la tendance dans le dernier quart temps et l’emporte finalement
88-79. L’Américain naturalisé Congolais n’a joué que 7 minutes pour 4
rebonds et +1 d’évaluation. La formation milanaise prend ainsi la tête
du championnat.
États-Unis : NBA, 54e et 55e journées
Mercredi, leThunder l’emportaitàPortland(98-95)avecunSergeIbakaen
deçà de ses prestations habituelles : 7 points (3/11 aux tirs, 1/2 aux tirs pri-
més), 11 rebonds (7 défensifs), 5 fautes commises, 1 interception, 1 perte
de balle, 2 blocs défensifs et +12 d’évaluation en 34 minutes.
Pour la Saint-Valentin, Oklahoma s’offrait ensuite une victoire de pres-
tige chez les Los Angeles Lakers (107-103). Énorme en défense, avec
5blocs défensifs, 3 fautes commises et 5 rebondsdéfensifs, Serge Ibaka
a eumoins d’impact offensivement avec 10 points (4/9 aux tirs, 2/2 aux
lancers francs), 2 rebonds offensifs et 2 passes décisives en 36minutes.
Un match évalué à +19.
Après 55 journées, Oklahoma est plus que jamais leader de la Confé-
renceOuest avec 43 victoires contre 38 pour les Spurs et 36 pour Port-
land, qui comptent deux matchs de retard.

Camille Delourme

BASKETBALL

Les résultats
des Congolais de la
diaspora en Europe
et en NBA
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Les deux équipes se sont

séparées sur un score d’un but

partout lors de la première

journée de la compétition, le 15

février au stade Alphonse-

Massamba-Débat.
Les Stelliens sont sortis de la pre-
mière journée du championnat
national sans obtenir la victoire
qui leur a glissé entre les doigts
face à JST. Dès l’entame de la ren-
contre, l’Étoile du Congo a as-
siégé le camp adverse avec de
multiples occasions de buts man-
quées. Quatre minutes après le
coup d’envoi, les Stelliens ont ins-
crit un but invalidé, sans contes-
tation, pour position irrégulière.
Les actions se sont enchaînées
sans succès. Une volonté affichée
d’en découdre avec JST, qui de-
puis la saison passée, refuse de
tomber devant les Stelliens. Les
deux équipes ont fait match nul
en aller-retour l’année passée. En
match aller cette saison, JST a
donc résolu de perpétuer le statu
quo. Finalement, c’est dans le
dernier quart d’heure de la pre-
mière période que l’Étoile du
Congo a débloqué la situation
grâce au but inscrit par Moukoua
Zoumou. 1-0 donc à la pause en
faveur des Stelliens.

De retour des vestiaires, JST a fait
douter Étoile du Congo en multi-
pliant les offensives. À la 65e mi-
nute, le portier stellien a sauvé in
extremis sur la ligne, une frappe
de l’attaquant Mbemba Bonkoy.
Quelques minutes plus tard un
défenseur de l’Étoile en faisait au-
tant. Le match avait donc changé
de physionomie. Les Stelliens qui

croyaient enfin l’emporter, se
sont faits surprendre dans les ar-
rêts de jeu lorsque Mbemba Bon-
koy remettait les deux équipes à
égalité. Alors que JST évoluait en
infériorité numérique. Un avan-
tage que l’Étoile du Congo n'a pas
su exploiter. Le but de JST était la
dernière action du match. Le
score est resté inchangé. «Ce

match nul est pour nous une
victoire. Puisque nous avons pu
revenir à la marque, à dix
contre onze, devant une équipe
Étoile du Congo bien au point
sur le plan technique et phy-
sique», a déclaré l’entraîneur de
JST, Nicolas Konsia.
Dans l’autre rencontre, Inter club
s’est imposé devant Patronage 1-

0. L’unique but dumatch était ins-
crit par Samba Bakana. À Pointe-
Noire, AS Cheminots a fait match
nul devant Association Sportive
Ponténégrine, 1-1. Alors que FC
Bilombé a eu raison de Nico-Ni-
coyé 3-1. Suivant le calendrier,
cette première journée prendra
fin le 20 février.

Rominique Nerplat Makaya

Les responsables des deux
formations ont signé un protocole
d’accord le 15 février à
Brazzaville, afin de travailler
main dans la main pour faire
avancer la cause du volley-ball
sur les deux rives du fleuve
Congo.
DGSP de Brazzaville et le club Es-
poir deKinshasa feront désormais
chemin ensemble pendant quatre
ans. Le protocole signé par les
deux clubs le souligne et prévoit,
par ailleurs, un éventuel renouvel-
lement selon la volonté des par-
ties. Pour favoriser la pratique du
volley-ball de haut niveau entre les
deux équipes, le protocole s’appuie
sur la formation des joueurs et des
entraîneurs. Unprogrammedepré-
paration sera mis en place, à cet ef-
fet, afin d’améliorer les perfor-
mances dans les compétitions
locales et internationales. Les deux
clubs se sont donc engagés à pro-
mouvoir une assistance mutuelle
sur le matériel sportif selon les be-
soins exprimés, dans le but de réunir
toutes les conditions de préparation.
L’organisation de rencontres ami-
cales sur invitation de l’une ou de
l’autre équipe est également pré-
vue. Dans le cadre des matchs
amicaux, c’est l’association spor-
tive d’accueil qui assure la logis-
tique. Il en est de même à propos
des soins médicaux, et de la prise
en charge de la délégation en cas

de détérioration de leur santé au
cours de leur séjour. Sur le règle-
ment conflictuel, le protocole sti-
pule que tout antagonisme pou-
vant subvenir à l’occasion de
l’exécution de cet accord réglé à
l’amiable, en cas de désaccord, le
litige devra être soumis à la com-
pétence de la ligue départemen-

tale de Brazzaville et de celle de
Kinshasa aux fins d’un arbitrage
par la Fédération congolaise de
volley-ball (Fécovo) et de la RD
Congo (Févoco). Aussi, les deux
équipes se sont engagées à prêter
leurs joueurs pouvant prendre
part aux compétitions en cas de
nécessité d’un éventuel renfort lo-

cal. Seulement la participation
aux compétitions internationales
est soumise aux prescriptions de
la Fédération internationale de
volley-ball et de la Confédération
africaine de la discipline.
À en croire le président actif de
DGSP, le colonel Norbert Elion, ce
partenariat pose les jalons d’une

préparation efficiente des Jeux
africains de 2015 pour les vol-
leyeurs des deux Congo. Étant
donné que DGSP est l’un des
clubs dont les athlètes composent
essentiellement l’ossature des
Diables rouges. Ce qui est le cas
pour le club Espoir de la RD
Congo. «Nous souhaitons que le
volley-ball ait sa part de médailles
lorsdesJeuxafricains.Ainsi,pour
permettre aux athlètes de mieux
amorcer la préparation, nous
avons signé ce protocole qui pré-
voit les mécanisme permettant
d’élever le niveau des volleyeurs
des deux clubs», a-t-il déclaré,
avant de reconnaître qu’endehors
de l’aspect sportif, cet accord
constitue un facteur de dévelop-
pement socioculturel permettant
aux sportifs des deux pays de raf-
fermir leurs liens.
Un avis partagé par le président
du club Espoir, Christian Matata,
qui s’est dit satisfait de l’aboutisse-
ment de ce protocole. Par ailleurs,
ce dernier a expliqué que la soli-
darité agissante des dirigeants de
volley-ball des deux rives du
fleuve Congo permettra de perpé-
tuer la pratique de haut niveau.
Enfin, les joueurs et entraîneurs
sont appelés à respecter l’esprit et
la lettre de ce protocole d’accord,
entré en vigueur le jour même de
sa signature.

R.N.M.

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE 1

Étoile du Congo et JST font jeu égal

Une phase de jeu de la rencontre Étoile du Congo-JST Crédit photo Adiac

VOLLEY-BALL

DGSP désormais partenaire du club Espoir de Kinshasa

Les présidents des clubs DGSP et Espoir de Kinshasa, après la signature du protocole. Crédit photo Adiac
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L'exercice a permis à l’unité locale

de sensibilisation de la Cour de

faire un état des lieux des affaires

concernant les Congolais.  
Plus d’une vingtaine des journa-
listes et des membres des ONG
ont assisté, le 18 février, à
Gombe à une matinée d’informa-
tions organisée par le réseau de
journalistes pour la justice tran-
sitionnelle et le Comité des jour-
nalistes contre la peine de mort,
en collaboration avec le bureau
locale de la Cour pénale interna-
tionale (CPI).
Cette activité dont la modération a
été tenue par Désiré-Israël Kazadi
a permis à l’assistant à l’unité d’in-
formation de la CPI, Patrick Tshi-
buyi, de faire le bilan annuel du
travail de cette cour en RDC ou un
état des lieux des différentes af-
faires devant la CPI en rapport
avec la RDC ainsi qu’avec ses res-
sortissants. Mais il a également
évoqué certaines autres affaires
concernant des personnes d’au-
tres nationalités en vue de souli-
gner l’abondance des matières, qui
constituent, selon lui, en ce jour,
une jurisprudence. « L’impor-
tance de cette activité se justifie
par l’abondance, à ce jour, de
l’information, et d’une juris-
prudence abondante devant la
cour, compte tenu des affaires »,
a-t-il souligné.

Une interaction entre acteurs

Patrick Tshibuyi a centré son ex-
posé principalement sur les quatre
affaires devant la CPI qui concer-
nent la RDC dont celles opposant
le procureur à Thomas Lubanga, à
Matthieu Ngudjolu, à Bosco Nta-
ganda et à Sylvestre Ndaku-
mura, contre qui un mandat
d’arrêt continue à courir. L’assis-
tant à l’unité de sensibilisation
de la CPI a également évoqué
l’affaire Jean-Pierre Bemba, qui
concerne la situation en Répu-
blique Centrafricaine mais, qui
défraie la chronique judiciaire et

politique en RDC depuis plu-
sieurs années déjà.
Dans sa présentation et dans les
échanges poussés par des ques-
tions des participants, Patrick
Tshibuyi a fait le contour de toutes
ces affaires afin de mettre à la dis-
position des journalistes et mem-
bres d’ONG une information cor-
recte, précise et complète. Il a
notamment parlé de la détention
de Thomas Lubanga au quartier
pénitentiaire de la CPI, en atten-
dant la décision des juges sur l’ap-
pel qu’il a interjeté. « Le quartier

pénitentiaire de la CPI n’est pas
une prison », a-t-il souligné. Se-
lon lui, en cas de condamnation, le
condamné purge sa peine dans
une prison d’un pays qui va l’ac-
cepter. De l’autre coté, il a évoqué
l’acquittement de Matthieu Ngud-
jolu, pour dire que le fait d’être
sous mandat d’arrêt lancé par la
CPI ne signifie pas forcément
qu’on est coupable.
L’assistant à l’unité de sensibilisa-
tion de la CPI a également rap-
pelé le cas Bosco Ntaganda, qui
s’est livré lui-même à la cour. « Il

est la première personne à se
rendre volontairement devant
la cour. C’est un message à lan-
cer à tous ceux qui sont sous
mandat d’arrêt de la CPI qu’ils
peuvent se rendre volontaire-
ment », a-t-il appuyé.
Dans le cadre de cette affaire, il n’y
a pas encore, a-t-il affirmé, procès.
À l’en croire après l’audience der
confirmation des charges qui s’est
clôturée le 14 février, les juges de
la chambre préliminaire ont un dé-
lai de soixante jours pour confir-
mer ou rejeter ces charges. « C’est
donc cette décision qui détermi-
nera s’il y aura procès ou non »,
a-t-il expliqué.
Patrick Tshibuyi a également évo-
qué les deux « degrés » de l’affaire
Jean-Pierre Bemba devant la CPI.
Il a noté l’avancement du procès
initial alors qu’on attend la confir-
mation des charges, pour le se-
cond procès dans lequel Jean-
Pierre Bemba doit comparaître
avec quatre de ses « collabora-
teurs » pour atteinte à l’adminis-
tration de la justice et subornation
des témoins. L’assistant à l’unité
d’information de la CPI a égale-
ment évoqué des avancées enre-
gistrées par cette institution no-
tamment en ce qui concerne le
corps législatif. « La CPI est en
pleine action. Il est important
de mieux s’y ressourcer et de
s’informer », a-t-il souligné.

Lucien Dianzenza

Au cours d’une matinée d’échange,

les responsables des ONG ont

formulé certaines propositions

pertinentes inhérentes à ce projet de

loi déjà déposé auprès des deux

chambres du Parlement.  
Après les députés nationaux et les
sénateurs, la ministre du Genre, fa-
mille et enfant, Geneviève Inagosi,
a été, le 17 février, au salon Bonobo
de l’hôtel Venus tête à tête avec les
différentes organisations de la so-
ciété civile pour plaider en faveur
de la révision du Code de la famille
(loi n° 87-010 du 1 er août 1987).
Avec l’appui du Copirep (Comité
de pilotage de la réforme des entre-
prises du portefeuille) et la Banque
mondiale, cette rencontre qui a été
axée sur le thème  " Égalité
homme-femme est un progrès
pour la stabilité de la famille ", a été
marqué par la présence de la repré-
sentante de l’ONU femmes et de la
représentante adjoint de l’Unicef.
Ce  processus, qui a commencé de-
puis une dizaine d’année grâce au
grand rôle joué par la société civile,
a permis de lever les principales op-
tions ayant guidé la réforme. Elles
portent sur la réaffirmation de la fa-
mille comme cellule de base de la
société en conformité avec l’article
40 de la Constitution; la suppres-
sion de l’autorisation maritale en

vue de la pleine capacité juridique
et judiciaire; l’exigence du respect
et de la considération mutuels des
époux; la gestion concertée des
époux aux charges du ménage et
l’intérêt supérieur de l’enfant dans
différents domaines, notamment
en matière de successions, par le
choix du liquidateur parmi les en-
fants. Le recours limité au conseil
de la famille pour éviter d’annihiler
l’autorité parentale et de fragiliser
l’unité conjugale, l’exclusion claire
de la notion du ménage monopa-
rental, la mise en place des méca-
nismes institutionnels pour assurer
la stabilité et la non-modification
des règles régissant la nationalité
sont autant des options sur les-
quelles portent cette révision.

La société civile fait des propositions

Plusieurs propositions ont été ap-
portées par les organisations de la
société civile sur les différentes op-
tions au centre de la révision du
Code de la famille. Au sujet de l’au-
torisation maritale, la société civile
pense qu’il faut plutôt parler de
l’accord préalable. Comme l’a
souligné Geneviève Inagosi, l’au-
torisation maritale n’a pas de rai-
son d’être dans un couple où
règne le dialogue et où la concer-
tation existe. Comme dans toute

organisation, les femmes ont
soutenu que, dans un ménage,
un chef doit exister, conformé-
ment à l’article 444.
Quant à la dot qui revêt aujourd’hui
un caractère commercial, le projet
de loi de révision du Code de la fa-
mille insiste sur son caractère sym-
bolique. À ce sujet, la ministre a
laissé entendre que les gouver-
neurs de province ont été chargés
d’arrêter le montant de la dot selon
leurs provinces et selon les us et
coutumes de leurs entités respec-
tives. « L’introduction de la fac-
ture dans la dot est un problème
qui fait qu’aujourd’hui, il de-

vient difficile pour un jeune issu
d’une famille modeste et qui sort
de l’université de se marier », a
souligné la ministre du Genre, fa-
mille et enfant, tout en précisant
que le problème de la dot doit nor-
malement être requalifié et remis à
son sens initial.
La ministre Geneviève Inagosi a fait
savoir aux membres de la société
civile que son ministère reste ou-
vert à toute proposition devant en-
richir ce projet de loi qui n’est pas
encore adopté au niveau des deux
chambres du Parlement. Elle pro-
pose cependant qu’à l’issue de
cette rencontre, un petit comité

restreint soit créé pour travailler
sur le projet de loi déjà déposé au
Parlement afin de ressortir des dis-
positions devant attirer l’attention
et voir si les différentes préoccupa-
tions formulés y sont reprises.
Le grand défi à relever restera celui
de la vulgarisation de cette loi. À ce
sujet, la ministre du Genre, famille
et enfant reconnaît que la législa-
tion ou les lois concernant les
femmes, voire les protocoles inter-
nationaux accusent un problème
de vulgarisation. « Nous devons
toutes et tous, nous investir dans
la vulgarisation. Il est intéres-
sant que cette loi soit connue
pour qu’elle soit applicable. Que
chacune utilise les canaux à sa
disposition pour que ce texte de
loi soit connu de tout le monde »,
a-t-elle exhorté les membres de la
société civile. Par ailleurs, Gene-
viève Inagosi a rassuré ses interlo-
cuteurs du soutien des hommes
ayant accepté d’accompagner ce
processus de révision du Code de la
famille, bien qu’il en existe des ex-
trémistes et des indécis, tout en
restant confiant que ces derniers
peuvent changer d’avis. «  Il est dif-
ficile d’obtenir tout ce que nous
voulons, mais nous allons obte-
nir quelque chose », espère-t-elle.

Gypsie Oïssa Tambwe

JUSTICE INTERNATIONALE

Un bilan annuel sur le travail de la CPI en RDC

RÉVISION DU CODE DE LA FAMILLE

La société civile se range aux côtés de Geneviève Inagosi

Geneviève Inagosi posant avec les membres de la société civile

Les participants à la matinée d'information 
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Membre de la diaspora, cet analyste
politique décrypte l’actualité politique
de ces dernières heures en usant d’une
liberté de ton qui lui est propre.     
Les Dépêches de Brazzaville : Croyez-vous

encore en la mise en place d’un gouverne-

ment de cohésion nationale ?

Dilan Dilama : La question, ce n’est pas
de croire ou de ne pas croire à la mise
en place d’un gouvernement ou sur la
mise en œuvre des recommandations
des concertations nationales. Notre
préoccupation consiste à savoir quelle
sera la part des Congolais dans cette
nouvelle stratégie présidentielle. Si les
recommandations des concertations
ont pour conséquence le fait de primer
ou de faire enrichir certaines têtes,
donc cela n’aura servi à rien. Les
concertations devaient en principe
être une occasion pour assurer le re-
dressement du pays. Ce n’est pas le
partage du pouvoir qui viendra chan-
ger les choses. Car, ce qui manque dans
notre pays, c’est le vouloir travailler pour
l’intérêt général et surtout pour les géné-
rations futures. Difficile de croire en la
bonne foi des concertateurs d’accomplir
les actes au profit des Congolaises et
Congolais à la lumière, entre autres, de la
dernière loi sur l’amnistie.

LDB : Quel bilan pouvez-vous établir de l’an-

née 2013 en termes de gestion du pouvoir ? 

DD : Notre pays est dans une profonde
crise de la représentation. Cette crise a
des conséquences graves sur la politique
interne mais aussi sur la politique interna-
tionale car le pays est, pour l’heure, insta-
ble sur tout les plans. Certes dans le gou-
vernement Matata, il y a quelques talents
mais qui ne peuvent rien faire face à la
mauvaise foi et à l’absence quasi-totale du
service public. Le gouvernement est
presqu’absent des questions qui élèvent

le pays, à savoir l’éducation, l’agriculture,
l’industrie et quelques secteurs-clés à la
base de l’épanouissement social. Il faut
régler la question de la corruption. Il faut
une analyse approfondie afin d’éradiquer
ce fléau qui détruit la vie de la Répu-
blique. Vu l’état du pays, le gouvernement
doit accepter de prendre le risque et, sur-
tout, de définir une politique de dévelop-
pement. Il doit faire la part de chose en-
tre la gestion du pays et la gestion des
intérêts personnels.

LDB : Quelles recommandations pouvez-vous

faire alors au gouvernement ?

DD : Il faut que l’État soit le tout premier
investisseur dans le pays. Il doit se trou-
ver au premier plan et nos partenaires, les
institutions financières ou d’autres struc-
tures ne peuvent pas devenir les princi-
paux acteurs ou organisateurs de notre
propre société. Aussi longtemps que no-
tre pays restera acquéreur des dons de

ces différentes institutions, il restera
autant que l’Afrique entière sous l’em-
prise étrangère. Si le pays veut réelle-
ment répondre aux challenges du 21e
siècle, il faudra d’abord réformer le
programme d’enseignement national
en lui dotant d’un budget conséquent
et aussi effectuer de grandes réformes
dans tous les secteurs de la vie natio-
nale. Il en est de même de nos agricul-
teurs censés être subventionnés par
l’État afin d’accroître leurs produc-
tions de sorte à devenir compétitifs sur
le marché non seulement africain mais
aussi mondial.

LDB : Comment résoudre l’équation des

groupes armés qui pullulent aujourd’hui à

l’est du pays ? 

DD : Seule une armée dissuasive, sin-
cère et neutre peut gérer ces genres de
situations et non une armée instru-
mentalisée et composée d’hommes

d’affaires et des voyous qui confondent la
mission républicaine à la sauvagerie. Il
faut également une sincère réconciliation
nationale d’abord dans le pays et envisa-
ger ensuite de discuter profondément
avec nos voisins.

LDB : Avec un peu de recul par rapport aux

évènements du 30 décembre 2013, quelle

lecture faite-vous de l’attaque menée récem-

ment sur quelques sites stratégiques du pays? 

DD : La lecture simple est que notre pays
n’est pas à son premier épisode du genre.
Depuis l’époque du feu Maréchal Mobutu,
ces genres de distraction étaient fré-
quents. Et quand on compte les pertes de
vies humaines, ça dérange. Jusqu’à ce
jour, la vérité n’a jamais éclaté aux yeux
des Congolais et l’on ne sait pas ce que
sont devenus les gens arrêtés à cet effet.
Tout, en mon sens, reste à réfléchir.

Alain Diasso

Le sentiment exprimé par le

coordonnateur humanitaire est motivé

par la multiplication par huit, depuis

2011, du nombre de personnes

déplacées dans cette province.  
Dans un communiqué publié le 18 fé-
vrier, le responsable de l’aide huma-
nitaire des Nations unies en RDC,
Moustapha Soumaré, s’est alarmé
de l’augmentation du nombre de
personnes déplacées par la vio-
lence dans la province du Katanga.
« À l’heure actuelle, il y a huit fois
plus de personnes déplacées à l’inté-
rieur du Katanga qu’il y a trois
ans», a-t-il souligné. L’aggravation de la
situation sécuritaire, a-t-il poursuivi,
pourrait déplacer plus de personnes au
cours des prochaines semaines.
La section de l’information pu-
blique du Bureau de l'Onu pour la
coordination de l’action humanitaire
(Ocha)/RDC, estime, dans ce com-
muniqué, qu’il y a quatre cent deux
mille personnes déplacées au Ka-
tanga alors qu’en mars 2011, il y en
avait cinquante et un mille.
Pour toute la RDC, Ocha a dénombré
plus de 2,9 millions de personnes dé-
placées. « Plus il y a de personnes

déplacées à l’intérieur du pays,
plus nous devons répondre aux
besoins en aide d’urgence. Nous
devons trouver des solutions et
faire en sorte que les populations
civiles ici ne se sentent pas ou-
bliées », a soutenu Soumaré.

Les travailleurs humanitaires en danger

Quoique le coodornnateur ait mani-
festé  cette détermination, on si-
gnale également le danger que cou-
rent les humanitaires dans la mise
en œuvre de ce crédo. Ocha a noté
dans son communiqué que l’aug-
mentation de l’insécurité au Ka-
tanga empêche aussi les agences
humanitaires d’apporter leur aide. «

L’insécurité signifie que les orga-
nisations humanitaires ne peu-
vent pas apporter assez de vivres
et d’assistance. Chaque jour qui
passe, des dizaines de personnes
et, surtout, les enfants souffrent
de malnutrition, ce qui ouvre la
porte aux maladies, aux infec-
tions et à la mort », a regretté

cette agence onusienne.
Alors que pour le chef de bureau par
intérim d’Ocha en RDC, Joseph In-
ganji, l’insécurité qui est un élément
de la planificatio, n’a jamais empêché
d’apporter l’aide humanitaire. «
C’était simplement plus difficile à
faire. À de nombreuses occasions,
les convois d’aide au Katanga ont
dû transiter par la Zambie, un dé-
tour qui demande beaucoup de
temps et d’argent », a-t-il dit.
L’insécurité reste la raison princi-
pale des déplacements au Katanga.
A en croire Ocha, depuis septembre
2013, plus de soixante villages ont
été brûlés au cours d’une campagne
de terre brûlée par les combattants
Mayi Mayi dans les territoires du
nord de Manono, Mitwaba et
Pweto, une région appelée « trian-
gle de la mort » par les organisa-
tions humanitaires. La région de
Pweto à elle seule héberge quelque
soixante mille personnes obligées
de fuir leur maison à cause de la vio-
lence, représentant trente six pour
cent de la population totale de dé-
placés internes dans la province.

Lucien Dianzenza

Au lendemain de la présentation de la feuille de route de la
Commission électorale nationale indépendante (Céni) à l’As-
semblée nationale, les esprits semblent se surchauffer entre les
députés nationaux et provinciaux. Les élus s’accusent mutuel-
lement de profiter abusivement des avantages liés à leur rang
sans produire les résultats escomptés. À l’origine de cette dis-
corde, l’organisation prochaine des scrutins annoncés par le
président de la Céni, l’abbé Apollinaire Malumalu.
Les députés nationaux souhaitent clairement l’organisation des
élections provinciales avant celles dites nationales. Il l’ont ex-
primé au numéro un de l’organisme de gestion des élections en
RDC lors de son passage au Palais du peuple. Le déséquilibre
créé par la prolongation du mandat des députés provinciaux et
des sénateurs est loin d’enchanter les locataires de la chambre
basse du Parlement. Les déclarations qui s’en sont suivies par
médias interposés n’auront fait qu’envenimer davantage une si-
tuation qui devenait de plus en plus volatile.
Les acteurs principaux de cette crise entre membres de deux
institutions de la République ne sont autres que des élus de la
ville de Kinshasa. Majorité et opposition confondue, chaque
groupe défend sa légitimité et oublie totalement les querelles
intestines et les clivages politiques qui ont toujours caractéri-
sés la vie du Parlement. Les membres de l’Assemblée nationale
entendent profiter de leur mandat jusqu’au bout et tiennent à
remettre les pendules à l’heure quant au mandat des autres ins-
titutions. Les députés provinciaux qui ne se reprochent pas le
prolongement de leur mandat relèvent plusieurs griefs dans le
chef des élus nationaux et notent le fait que ces derniers reçoi-
vent des salaires faramineux. Ils estiment produire mieux que
leurs pairs de l’Assemblée nationale et jugent inopportune le
débat suscité par la feuille de route de la Céni. Les députés pro-
vinciaux indiquent, par ailleurs, ne s’être jamais opposés à l’or-
ganisation de leurs élections.        
Cette controverse gagne les esprits alors que la Céni envisage
d’organiser les locales au début de l’année 2015. Dans son in-
tervention devant la chambre basse, l’abbé Malumalu avait in-
vité les élus à se prononcer quant aux futurs scrutins et à la ma-
nière de les organiser. Lors de cette séance plénière du mois de
janvier, l’opposition s’était retirée, estimant que certaines déci-
sion de la Céni n’avait pas respecté les recommandations de
l’Assemblée nationale et la Constitution.

Jeannot Kayuba

KATANGA

Crainte d’une aggravation de la crise humanitaire

La population en déplacement 

INTERVIEW

Dilan Dilama : « Il faut faire la part des choses entre la gestion
de l'État et celle des intérêts personnels »

Dilan Dilama Gerry 

ÉLECTIONS

Tirs croisés entre députés
nationaux et provinciaux 
L’annonce des élections au début de l’année 2015 est à la
base de la controverse qui s’est installée.   
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Du 18 au 21 février, la RDC

accueille pour la première fois

une réunion de l’Union

panafricaine des postes (Upap),

une institution régionale

spécialisée créée en janvier

1980 à Arusha, en Tanzanie, par

trente pays membres de l’Union

africaine.  
Accédant à la requête de l’institu-
tion panafricaine d’organiser une
réunion d'envergure à Kinshasa,
la RDC est allée au-delà de ses
obligations statutaires, a tenu à
faire remarquer le secrétaire gé-
néral de l’UPAP, le Camerounais
Younouss Djibrine. En effet, le
pays a pris en charge toutes les
dépenses relatives à l'organisa-
tion des travaux, y compris celles
s'appliquant sur le transport et le
séjour des délégations. Au total,
quarante-trois délégations dont
l’Algérie, l’Angola, le Burundi, le
Mali, le Congo Brazzaville et
l’Éthiopie ont fait le déplacement
de Kinshasa pour participer à la
première session extraordinaire

des comités administratifs et
techniques, organes non perma-
nents de l’Upap. « Nous nous
réunissons dans le cadre de la
première session conjointe du
comité de gestion et de quatre co-
mités techniques de notre
conseil d’administration ».
Concrètement, cet organe a pour
objectifs d’étudier les questions
liées aux services postaux, et il
dispose en son sein des comités
de services électroniques, de la
réforme et régulation, de la qua-
lité des services et développe-
ment des entreprises, de la stra-
tégie postale et de la gestion du
secrétariat.
Cependant, le caractère extraor-
dinaire de la réunion tient davan-
tage par la participation massive
des délégations africaines tant
des pays membres que des
unions restreintes sous-régio-
nales. Preuve d’une Afrique qui
bouge, le continent accueillera les
14 et 15 octobre 2014 à Abidjan,
en Côte d’Ivoire, une conférence

stratégique de l’Union postale
universelle, le plus grand rassem-
blement des décideurs du monde
postal. Aussi les travaux de Kins-
hasa permettront-ils à l’Afrique
de préparer une contribution
substantielle à cette conférence.
En outre, une autre conférence
africaine de même nature devrait
se tenir peu avant cette date.
Toujours au courant de cette an-
née, l’Upap devra lancée son
vieux rêve de bâtir un siège en
Tanzanie, mais aussi évaluée les
projets régionaux de qualité de
service du cycle 2009 – 2012, har-
monisée ses vues sur les ques-
tions brûlantes au cours d'une
conférence du conseil d’exploita-
tion postale, organisée la confé-
rence des bailleurs de fonds pour
le financement des projets de
développement des infrastruc-
tures postales, etc. Satisfaction
de la RDC pour le pays, cette
réunion de Kinshasa arrive au
moment où le secteur postal
congolais bénéficie d’un regain

d’intérêt. En effet, a insisté le
ministre des PTNTIC, Kinkey
Mulumba, les thématiques rete-
nues au cours des travaux de
Kinshasa rencontrent les at-
tentes du gouvernement congo-
lais engagé dans la relance et la
modernisation du secteur à l’ère
de la numérisation. « Le gouverne-
ment a doté la poste congolaise
d’une déclaration de politique
sectorielle qui incarne une vi-
sion. Le marché de la poste étant
libéralisé, les opérateurs doivent
être encadrés par un organe de
régulation selon la politique édic-
tée par le gouvernement », a dé-
claré Kinkey Mulumba. 
Pour amorcer cette phase de re-
lance,  le ministre des PTNTIC a
rappelé la décision du gouverne-
ment de confier à la Société
commerciale des postes et télé-
communications la distribution
des courriers des institutions de
la République. À travers l’Upap,
a-t-il ajouté, l’Afrique doit arri-
ver à sauvegarder ses intérêts

dans l’arène mondiale. « La
poste doit être un facteur de dé-
veloppement économique des
États tant qu’elle crée de la ri-
chesse par ses divers produits
et services, notamment le ser-
vice financier, le transfert des
fonds, la poste électronique, le
colis postal », a-t-il renchéri. Se-
lon lui, la poste ne constitue pas
un danger, mais elle doit, au
contraire, renaître de plus bel
grâce aux nouvelles technolo-
gies de la communication. La po-
tentialité existe, a souligné pour
sa part l’Autorité de régulation,
surtout pour la desserte encore
déficitaire des zones rurales et
urbaines. Le document de poli-
tique sectorielle du gouverne-
ment est un acte fort car il a pris
en compte les réalités socioéco-
nomiques qui ont un impact sur
le secteur postal. Dès lors, la ré-
vision du cadre réglementaire
doit s’inspirer de ces réalités
pour plus d’efficacité.

Laurent Essolomwa

Le projet de trente-six mois vise

481 000 femmes en âge de

procréer et 473 000 enfants de

moins de 5 ans du Nord-Kivu, des

Kasaï et de l’Ituri.  
Quatre cent quatre-vingt et un
mille femmes en âge de procréer
et quatre cent soixante treize
mille enfants de moins de 5 ans
du Nord-Kivu, des Kasaï et de
l’Ituri, en Province Orientale, vont
bénéficier d’un programme de
trente mois visant à réduire la
mortalité maternelle et infanto-
juvénile. Ce programme décou-
lant d’un partenariat entre le gou-
vernement congolais, l’Union
européenne (UE) ainsi que l’Uni-
cef est financé par l’UE. Il contri-
buera à améliorer la couverture et
la qualité des services et soins liés
à la santé de la mère, du nouveau-
né et de l’enfant en faveur, tout en
augmentant aussi l’accessibilité
financière aux services et soins.
Ce projet de quarante millions
d’euros s’inscrit, selon un com-
muniqué conjoint du partenariat,
dans le cadre des efforts du gou-
vernement de la RDC pour la réa-
lisation des objectifs du millé-
naire pour le développement
(OMD) et de la promesse renou-
velée. Cette dernière étant une
approche globale de santé lancée
en 2013, visant à sauver quatre
cent trente mille vies d’enfants de
0 à 5 ans et sept mille neuf cents
vies de mères d’ici fin 2015. Le
programme a été lancé à la fin de
la semaine dernière par le minis-
tère de la Santé de la RDC, la Dé-
légation de l’UE et l’Unicef.

Des progrès réalisés
Il est noté qu’en RDC, de 2001 à
2010, le taux de mortalité des en-
fants de moins de 5 ans est passé
de 213 à 146 pour mille nais-
sances vivantes. Alors qu’au ni-
veau mondial, le pays est, après
l’Inde et le Nigeria, le troisième
État qui contribue le plus à la
mortalité globale des enfants de
moins de 5 ans. « Un enfant sur
six meurt avant cet âge -envi-
ron quatre cent soixante cinq
mille chaque année. La plupart
de ces décès sont dus à des ma-
ladies évitables par des me-
sures simples et peu coûteuses,
notamment le paludisme, la
pneumonie, la diarrhée et les
infections respiratoires aiguës.
En régression depuis 2001, la
mortalité maternelle reste
préoccupante en RDC », est sou-
ligné dans ce communiqué.
Pour le ministre de la Santé pu-
blique de la RDC, le Dr Félix Ka-
bange Numbi, la mise en œuvre
de ce projet dans les provinces
retenues permettra au pays de
faire des progrès significatifs dans
l’amélioration de la santé mater-
nelle et infanto-juvénile. « Dans
mon pays, il est malheureuse-
ment constaté que les femmes et
les enfants sont majoritaire-
ment comptés parmi ceux
ayant un accès limité aux
soins de santé sous des multi-
ples raisons et ainsi chaque
fois que des opportunités d’ac-
tions supplémentaires en fa-
veur de cette frange de notre
population nous sont offertes,

le gouvernement de la Répu-
blique s’en félicite et le ministère
de la Santé publique se dispose
entièrement pour exécuter le
paquet d’interventions dé-
ployées, en vue aussi de veiller à
leur réussite et contribuer à l’at-
teinte des objectifs spécifiques
visés », a-t-il expliqué.
Alors que le chef de délégation de
l’UE en RDC, Jean Michel Du-
mond, a noté l’importance de cet
appui aux OMD à travers l’Unicef
« pour couvrir des besoins en
termes de traitement primaire
pour les enfants de moins de 5
ans et les femmes enceintes des
vingt-trois zones de santé ciblées
». Il a insisté sur l’importance des
réformes institutionnelles visées
par l’accord-cadre de paix d’Ad-
dis-Abeba, dont notamment la
fourniture de services sociaux de
base. La représentante de l’Uni-
cef en RDC, Barbara Bentein, a
souligné les droits des enfants. «
Tous les enfants ont le droit de
naître, grandir et progresser
en bonne santé », a-t-elle noté.
L’UE et l’Unicef se sont dits mobi-
lisés aux côtés du gouvernement
de la RDC pour lutter contre la
mortalité des enfants et des
mères. Leurs efforts, combinés à
ceux des autres partenaires au
développement, devront permet-
tre, souligne-t-on, de réduire les
décès maternels de 549 à 322
pour 100 000 naissances vivantes,
et la mortalité infanto-juvénile de
146 à 60 pour 1.000 naissances
d’ici 2015.

Lucien Dianzenza

Une situation assez confuse se passe en ce moment en Grande Bretagne et met
en cause des Congolais candidats au statut de réfugié dans ce pays. À en croire
des sources, ces compatriotes qui n’entendent pas retourner en RDC béné-
ficieraient du concours de la presse londonienne qui s’est impliquée, avec
un engagement surprenant, dans le dossier. Là où le bât blesse, c’est que les
moyens utilisés à cette fin ne sont pas toujours honnêtes et frisent même le
ridicule. Sous la plume du journaliste Eddy Mukuna, un article transmis le
17 février aux Dépêches de Brazzaville par l’entremise du cabinet du minis-
tre de la Communication et médias décrit la situation en jetant l’opprobre
sur une presse britannique prenant faits et cause pour ces demandeurs
d’asile. Le document table notamment sur une publication du quotidien lon-
donien « The Observer » du samedi 15 février.
Dans un article signé Diane Taylor et Mark Townsend, il est fait état de la dé-
tention des dizaines de demandeurs d’asile originaires de la RDC. Ces derniers
seraient dans l’attente de leur rapatriement vers leur pays d’origine. Aussi, pour
conforter la position de ces « exilés économiques » et pousser leur gouverne-
ment à réserver une suite favorable à leur requête, la presse londonienne n’a de
cesse tirer sur la RDC. Le pays est présenté comme irrespectueux des droits
fondamentaux de l’homme et, surtout, des droits des opposants. L’objectif visé,
à en croire la source, est clair : « Il faut sauver même au prix d’un mensonge
cousu de fil blanc des demandeurs d’asile menacés d’expulsion après un délai
probatoire jugé non concluant. Et pour y parvenir, il faut présenter la RDC, son
gouvernement et ses services de sécurité, sous leur plus mauvais jour ». 
Cherchant à apporter l’eau au moulin de ces candidats au rapatriement, la
presse britannique est allée jusqu’à exhumer un prétendu document « top se-
cret » du ministère de l’Intérieur dans lequel des injonctions auraient été don-
nées aux chefs des services de police et de  sécurité pour torturer tous les in-
dividus extradés de Grande-Bretagne. Il s’agirait, d’après « The Observer »,
d’une circulaire administrative adressée notamment à tous les hauts fonc-
tionnaires de l’Agence nationale des renseignements, de la Police nationale
congolaise et de la Direction générale des migrations  avec instruction de
traquer les opposants au gouvernement. Comme si cela ne suffisait pas, la
presse britannique a allégué que des Congolais rapatriés de la Grande Bre-
tagne ont été récemment arrêtés et détenus dans divers centres de déten-
tion de l'immigration dès leur retour.
La même presse britannique, qui cite un cabinet d’avocats sans donner d’autres
détails, confirme par ailleurs l’arrestation de treize personnes et d’autres cas,
sans le dénombrer. En réalité, fait observer le document émanant du cabinet de
Lambert Mende, « aucun refoulé congolais ne fait l’objet d’une procédure né-
cessitant son arrestation à son retour au pays ». Dossier à suivre.

Alain Diasso

POSTE

L’Upap enfin à Kinshasa 30 ans après sa création

SOINS DE SANTÉ AMÉLIORÉS

Lancement d’un programme 
en faveur des femmes et enfants

DIASPORA

La presse britannique à la rescousse
des Congolais demandeurs d’asile
La presse londonienne est allée jusqu’à exhumer un prétendu
document « top secret » du ministère de l’Intérieur dans lequel
des injonctions auraient été données aux chefs des services de
police et de sécurité pour torturer toute personne extradée de la
Grande-Bretagne.  
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Les marchés Télécom du pays, du

Cameroun, du Burkina Faso, du Mali,

du Sénégal et de la Côte d’Ivoire

connaitront les plus fortes

croissances de l’espace

francophone, selon une étude

internationale sur les grandes

tendances dans ces secteurs

dévoilée par Deloitte.  
La région a connu déjà la plus ra-

pide croissance du monde dans les
télécoms, avec des investissements
de plus de 50% l’année écoulée. Au-
delà, cette étude a établi les enjeux
pour 2014. L’on y découvre notam-
ment les marchés des équipements
électroniques, la messagerie instan-
tanée sur mobile (MIM), la mobilité
tout terrain ainsi que l’audimat et
VOD. Ainsi les secteurs des télé-
communications, des médias et
technologies seront, à ne point dou-
ter, le catalyseur, du moins l’un des
catalyseurs de la croissance dans la
région. Entre-temps, l’Afrique qui a
enregistré la deuxième plus impor-
tante croissance du monde, après
l’Asie, connaîtra une profonde de
mutation réglementaire et techno-
logique en réponse aux évolutions
des usages et des services.
Par ailleurs, la classe moyenne va
représenter d’ici à 2020 plus de 100
millions de personnes. Il se dégage
ainsi un intérêt stratégique de pren-
dre en compte sérieusement ces
différents paramètres pour les pro-
chaines années. À en croire De-
loitte, l’Afrique subsaharienne enre-

gistrera une croissance de plus de
25% de son marché du haut débit
mobile et fixe en 2014. Cela aura
pour effet d’accélérer la mutation
des usages des services « Voix »
vers les services « Données ». Quant
au secteur spécifique des télécoms,
Deloitte a fait une autre révélation :
"Le marché des solutions Télé-
coms pour les entreprises en
Afrique francophone sera, en
2014, la cible de la majorité des
opérateurs et intégrateurs Télé-
com de la région, notamment dans
les marchés atteignant des ni-
veaux de pénétration Télécom
élevés tel qu'en Afrique du Nord".
Au total, cette étude a permis de
mettre en exergue dix grandes ten-
dances qui marqueront l’année
2014 en Afrique subsaharienne. Il y
a, entre autres, le doublement du
volume des SMS (50 milliards par
jour), avec la possibilité de drainer
plus de 100 milliards de dollars de
revenus au cours de cet exercice
2014. Pour les opérateurs des té-
lécoms, il se pose la nécessité d’un
ajustement des modèles écono-
miques afin de multiplier leurs
sources de revenus. L’autre ten-
dance sur laquelle l’on peut dire
un mot est la forte croissance du
marché africain des smartphones
et tablettes, avec le doublement
du nombre d’abonnés 3G d’ici à
2016 pour atteindre 150 millions
d’abonnés.

Laurent Essolomwa

TECHNOLOGIES, MÉDIAS 
ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

La RDC bien classée pour tirer 
la croissance sectorielle 
régionale en 2014 
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L’attaquant congolais de

l’Eintracht Brunswick a fait parler

de lui le 15 février à l’occasion

de la 21e journée de la

Bundesliga (la D1 allemande).  

Entré dans le cours du jeu en
deuxième période, il a signé un
triplé lors de la victoire (4-2) de
son équipe contre Hambourg. Il
a commencé par inscrire le
deuxième but de son équipe à la
51e minute, avant de revenir à la
charge à la 61e minute et enfin,
à la 85e minute de la partie.
Grâce à ce succès, le club de
Basse-Saxe reste dernier du
classement, mais revient à un
point de son adversaire du jour,
et à deux points de Nuremberg,
premier club non-relégable.
Cette hatrick (triplé) a valu à
Dominick Kumbela de figurer
dans l’équipe type du week-end
en Europe selon l’Opta Index où
l’on retrouve Messi (Barcelone),
Molinaro (Parme), Montolivo
(AC Milan), Rodriguez (Mo-
naco), Aubameyang (Borussia
Dortmund), Marcelo (Real Ma-
drid), Godin (Atletico Madrid),
Dante (Bayern Munich), Dani
Alves (Barcelone) et le gardien
de but Mirante (Parme).
Notons que Dominick Kumbela
avait été convoqué par Claude Le
Roy alors sélectionneur des Léo-
pards de la RDC pour la Coupe
d’Afrique des nations en Afrique
du Sud. « J’ai tout fait pour qu’il
vienne, mais il y a eu des hési-
tations. C’est ce profil de joueur
qui nous a manqué à la CAN »,

a déclaré l’ancien sélectionneur
français des Léopards au cours
de l’émission sportive Talents
d’Afrique sur Canal+. Le joueur
avait donc décliné l’invitation de
Claude Le Roy pour se concen-
trer à son club.
Né à Kinshasa le 20 avril 1984, ce
joueur, parti très jeune en Alle-
magne, a fait ses débuts en foot-
ball au FC Rodalben. Entre 2000
et 2002, il a évolué au FK Pirma-
sens. De 2003 à 2006, Dominick
Kumbela a joué dans l’équipe ré-
serve de Kaiserslautern où il a fait
quarante-trois apparitions pour
huit buts marqués. Ensuite, il est
parti au FC Rot-Weib Erfurt en
Ligue régionale Nord de 2006 à
2007 ; il y a inscrit dix-sept buts à

cinquante-trois matchs. De 2008 à
2010, il a successivement joué à
Eintracht Brinswick (deux buts
en quatorze apparitions), à SC
Paderborn 07 (huit buts en
trente apparitions), Rot Weiss
Ahlen ( six apparitions).
Et il est revenu à Eintracht Brins-
wick en janvier 2010; sérial bu-
teur, il a été l’un des éléments mo-
teurs la montée de son équipe de
la D3, à la D2 et ensuite en Bun-
desliga en 2013. Il a marqué cin-
quante-trois buts en cent dix sept
apparitions avec Brinswick depuis
2010. Activiste, il a pris part en
2013 à la campagne anti-racisme
Elf gegen Rassismus for Show Ra-
cism the Red Card Deutschland.

Martin Enyimo

L’ouvrage rédigé par l’écrivaine

congolaise résidant en France a

été publié aux éditions Edilivre .   
Le livre relate l’histoire de Petroza
une sexagénaire internée dans un
hôpital psychiatrique après une
dépression. Dans sa solitude, ses
journées sont rythmées par les
souvenirs heureux et malheureux
de sa jeunesse. Néanmoins, ce re-
tour vers le passé va constituer
pour elle une véritable thérapie et
l’aider à sortir de sa dépression.
Elle peut ainsi trouver les ré-
ponses à différentes questions qui
traversent son esprit. « À partir de
soixante ans, on est forcément
obligé de faire une introspection
pour se rendre compte qu'on n’a
pas pu ou qu'on n’a pas pensé à
réaliser un rêve ou quelque chose
d’ important puisqu' on croyait
avoir toujours le temps. Nous de-
vons profiter du moment présent
pour réaliser nos rêves pendant qu'on
a encore le temps afin de ne pas re-
gretter quand il sera trop tard », a dé-
claré Laura Kutika aux Dépêches de
Brazzaville. À travers ce roman, l’au-
teur de « À nos actes manqués » a dé-

claré vouloir conscientiser la jeu-
nesse à bien réfléchir avant de poser
un acte. « Parfois nos erreurs de
jeunesse finissent par nous rattra-
per. Cependant, certaines erreurs
se réparent facilement et d'autres
non », affirme-t-elle. 
« À nos actes manqués » est le
deuxième roman rédigé par l’écri-
vaine congolaise. La rédaction du
livre a duré entre six et sept mois.
« J'aime bien prendre le temps de
me familiariser avec mes person-
nages, les aider à avancer dans
leur vie », indique-t-elle.

Entre écriture et cinéma

Laura Kutika est actuellement en
train de rédiger son prochain ro-
man intitulé « Avant qu’il ne soit
trop tard ». Dans cet ouvrage,
l’auteur exploite le thème de la
violence que subit  la femme dans
le mariage de la part de son mari
ou de sa belle famille. Par ailleurs,
elle est également coréalisatrice
d’un documentaire, actuellement
en tournage, sur la vie et l'œuvre
de la chanteuse congolaise Abêti
Masikini de sa jeunesse à sa dis-

parition. « Ce documentaire
évoque aussi le droit de la
femme car Abêti combinait vie
familiale et vie professionnelle.
Elle a su exploiter son talent.
C'est aussi une forme de lutte
pour conscientiser la femme et
l'aider à s'émanciper », a expli-
qué l’écrivaine et réalisatrice.
Née à Kinshasa, Laura Kutika ré-
side actuellement en France. Elle
est à la fois scénariste, réalisatrice,
auteure et metteur en scène. Son
premier roman, sorti en avril
2012, est intitulé « Seule face au
destin ». Elle a récemment mis en
scène la pièce « Le journal d'une
femme de chambre » d'Octave Mir-
beau qui dénonce l'esclavage mo-
derne. Elle a réalisé les courts mé-
trages « Moumoune et moi » en
2013 ainsi que « Vas-y fonce » en
2011. Elle a aussi été assistante
réalisatrice sur le long métrage
«Nduleman » de Nolda di Mas-
samba. Elle a également été cos-
cénariste de la série télévisée «
Kinshasa Hôtel » diffusée sur la
chaîne privée Antenne A en 2001.

Patrick Kianimi

PARUTION

« À nos actes manqués », le nouveau roman de Laura Kutika

FOOTBALL 

Dominick Kumbela auteur d’un triplé avec Brunswick
contre Hambourg

Dominick Kumbela, triple buteur contre Hambourg en Bundesliga 

Laura Kutika, écrivaine et réalisatrice
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En présence des autres membres de
la fondation et de plusieurs invités, le
directeur général de la Santé a expli-
qué que la problématique des cancers
de l’enfant est importante parce que
toute situation sur l’enfant peut com-
promettre le développement d’un
pays. Les actions de lutte contre les
cancers de l’enfant ne devraient pas
se limiter à cette journée, mais plutôt
se poursuivre et se multiplier confor-
mément au Plan national de lutte
contre le cancer élaboré par le minis-
tère de la Santé et de la Population
sur une période de cinq ans. «Lecan-
cer resteunemaladiemythiquepour
laquelle plusieurs organisations à
travers lemondesemobilisentenvue
de le démystifier, en déclarant qu'on
peut le guérir ou le prévenir. LaFon-
dation Calissa Ikama et d'autres fon-
dations ont participé à l’élaboration

dudocumentstratégiqueduPlanna-
tional de lutte contre le cancer en Ré-
publique du Congo, dans le cadre de
la politique gouvernementale sur le
renforcement des capacités tech-
niques des infrastructures sanitaires
permettant de doter les hôpitaux gé-
néraux du pays des plateaux tech-
niques performants afin de créer des
conditions de prise en charge par
l’État de certains cas du cancer », a
précisé Alexis Elira Dokekias.
Exprimant pour sa part l’importance
de cette journée, Yolande Édith Ketta
Mbanguyd a signifié : « La lutte pour
vaincredescancersde l’enfantne fait
que commencer à travers la célébra-
tionpourunepremière fois enRépu-
blique du Congo de cette journée.
Cette lutte entre dans les annales de
l’histoire sanitaire du pays. »
La journée a été caractérisée par la

projection d'images d'enfants atteints
du cancer, par des focus sur la problé-
matiquede la prise en chargedes can-
cers de l’enfant au Centre hospitalier
universitaire (CHU) et par la présen-
tation du projet d’implantation de
l’unité d’oncologie pédiatrique à l’hô-
pital mère enfant Blanche Gomes à
Brazzaville. Une soiréede solidarité et
de soutien à la lutte contre le cancer
des enfants, organisée par la Fonda-
tion Calissa Ikama, a marqué la fin de
cette célébration.
Créée en 2008, la Fondation Calissa
Ikama est à ce jour la seule ONG
congolaise qui a pour vocation la lutte
contre les cancers de l’enfant. Elle
doit son nom à Calissa Ikama, une
jeune fille écrivaine à 14 ans et décé-
dée à 15 ans des suites d'un cancer
des ovaires.

Séverin Ibara

JOURNÉE INTERNATIONALE DES CANCERS DE L’ENFANT

La Fondation Calissa Ikama multiplie des actions
Cette journée a été célébrée le samedi 15 janvier, dans un hôtel de la place, en présence d’Alexis Elira Dokekias, directeur général
de la Santé, et de Yolande Édith Ketta Mbanguyd, présidente de la fondation.

La tribune officielle de la cérémonie

Réhabilitées par le Projet
d’actions pour le renforcement de
l’État de droit et des associations
(Pareda), les geôles du
commissariat central de police de
la ville océane ont été
réceptionnées ce lundi 17 février
par quelques autorités
pénitentiaires de la ville,
accompagnées des membres de
cette ONG et des représentants de
l’Union européenne.
« La réhabilitation des geôles ne
profitera pas seulement aux déte-
nus mais aussi à l’ensemble des
agents de police qui travaillent
dans les locaux du commissariat
central », a expliqué Georges Ki-
lebe, commissaire central de po-
lice de la ville dePointe-Noire. Ces
travaux ont coûté au total un
montant estimé à environ 30 mil-
lions de FCFA et ont consisté à la
modernisation des équipements
électriques, sanitaires, à la
construction d’une nouvelle
fausse septique, à des ouver-
tures servant d’aération, à des
travaux de sol et de peinture in-
térieure et extérieure.
«Laréceptionprovisoiredesgeôles
du commissariat central de police
dePointe-Noireannonceunenou-

velle étape dans le processus de
renforcement de la justice et de
l’État de droit en République du
Congo. L’une des conditions pre-
mières en vue de renforcer et
d’améliorer les conditions de dé-
tentiondemeure lapriseencharge
optimale et sécurisée des détenus.

Danssavolontéderendrelajustice
plus transparente, l’Union euro-
péenne est le premier bailleur de
fondsàappuyer leCongoà travers
le projet Pareda. La réhabilitation
desgeôlesducommissariat central
de police rappelle sa position sur
l’importance pour toute justice

d’administrer avec toute cohé-
rence, justice, impartialité et en
préservant ladignité humainedes
prisonniers », a déclaré Matteo
Sirtori, premier secrétaire chef de
secteur gouvernance, économie,
secteurs sociaux de la délégation
de l’Union européenne en Répu-

blique du Congo.
En effet, s’exprimant à cette occa-
sion, Norbert Nkoukouli, procureur
général près la cour d’appel de
Pointe-Noire, a indiqué : «L’État de
droit recommande et demande
l’exigence d’un certains nombre de
conditions à remplir à l’instar de
l’améliorationdesconditionsdedé-
tentiondes personnes suspectes. La
réhabilitation de ces geôles contri-
buera aussi, à n'en point douter, à
l’amélioration substantielle des
conditions de garde à vue dans les
locaux du commissariat central de
police, toutentémoignantlavolonté
du gouvernement de la République
d'êtreenharmonieavec les conven-
tions internationales faisant partie
de l’ordonnancement juridique. »
Enfin, signalons que grâce au fi-
nancement de l’Union euro-
péenne, le projet Pareda participe
à la réhabilitation des maisons
d’arrêt des grandes villes de la
République du Congo comme
Brazzaville, Pointe-Noire, Doli-
sie, Djambala, et à la remise des
équipements nécessaires à
l’amélioration des conditions de
sécurité et d’assistance juri-
dique des détenus préventifs.

Séverin Ibara

COMMISSARIAT CENTRAL DE POLICE

Les conditions de détention enfin améliorées

Les autorités pénitentiaires de Pointe-Noire, accompagnées des représentants de l'Union européenne et des agents

du Pareda, visitent les geôles du commissariat central de police / Adiac

Le porte-avions Cavour du 30e groupe naval de la marine
militaire italienne, va accoster au Port autonome de Pointe-
Noire du 20 au 25 février. Sa mission, servir aux cours de
formation et exercices à l’endroit des marins dans le domaine
de la lutte contre la piraterie, de la sécurité des installations
maritimes et de la recherche du sauvetage en mer.
Cette escale, l’unique en Afrique centrale avec celle de Luanda,
fait partie d’une campagne navale de circumnavigation de
l’Afrique par le porte-avions Cavour, intégrée par la frégate Ber-
gamini et le navire de support logistique Etna. La circumnaviga-
tion du continent africain a pour but d’apporter une assistance
humanitaire grâce à la coopération.
D’après un communiqué de l’ambassade d’Italie au Congo, le
Port autonome de Pointe-Noire a été retenu en raison de l’impor-
tance des relations bilatérales qui existent entre les deux pays.
« La campagne se propose de marquer l’importance croissante
de l’Afrique dans la politique étrangère et de sécurité de l’Ita-
lie, en donnant notamment un signal politique fort et en ou-
vrant des perspectives de collaboration dans le secteur de la
défense avec de nombreux États Africains. La visite du porte-
avions Cavour et du Groupe Naval constituera un signal fort
d’amitié envers le Congo et une étape marquante des relations
bilatérales, ainsi qu’une base pour développer ultérieurement
les efforts conjoints avec le Congo dans le domaine de la dé-
fense et de la sécurité maritime », indique un communiqué de
l’ambassade d’Italie au Congo.
Entré en service en 2009, le porte-avions Cavour représente, se-
lon l’ambassadeur, le fleuron de la technologie de défense ita-
lienne. Entièrement réalisé par les chantiers Fincantieri de Riva
Trigoso et Muggiano, le Cavour est équipé d’un des plus puis-
sants systèmes de propulsion conventionnelle au monde (88.000
kw) et peut embarquer vingt avions ou hélicoptères. Il a été
conçu pour être à la fois : une unité de pointe dans la projection
de puissance de la Marine Italienne ; le siège de commande et de
contrôle d’un groupe naval ; et une plateforme logistique capa-
ble d’intervenir en cas de catastrophes naturelles, pour secourir
la population.

Yvette Reine Nzaba

CONGO-ITALIE

Le port autonome
choisi pour une
campagne navale
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Devant le maigre public du
stade Municipal de Pointe-
Noire, AS Cheminots et ASP
ont ouvert le bal de ce cham-
pionnat. Sans attendre le round
d’observation, ASP va ouvrir la
marque à la 6e minute de jeu
par l’entremise de Mvouo Elvire
qui va reprendre sans difficulté
un ballon mal maitrisé par Ma-
biala, le gardien Cheminots,
très hésitant tout au long de la
partie. Avec ce but matinal, El-
vire Mvouo a signé le premier
but du championnat national
d’Élite 1.
Cueillis à froid, les Cheminots
vont tenter d’égaliser, mais tra-
his à maintes reprises par leurs
attaquants maladroits et mal
inspirés. À plusieurs reprises,
ASP, mieux organisé, n’a pu
doubler la mise à cause de la
précipitation de ses attaquants.
La mi-temps va intervenir sur
ce score d’un but à 0 en faveur
de l’ASP. À la reprise, l’AS Che-
minots paraît volontaire. Les
hommes du rail seront récom-
pensés à la 60e minute par un
but d’Abdul qui va reprendre
victorieusement de la tête un
centre venu de la droite.
Jusqu’à la fin des 90 minutes,
aucune équipe ne put réussir
encore à scorer en dépit de la
multitude d’occasions que l’une
ou l’autre équipe s’est créée.
La deuxième rencontre fut plus
intéressante, ne serait-ce que
par l’engagement des joueurs
plus déterminés et entrepre-
nants. Comme lors du premier
match, Nico-Nicoye va ouvrir le
score à la 6e minute par Fre-
drich Ngouabi, d’un tir tendu
qui a laissé pantois le gardien
Abinama Michel de Bilombé.
Sept minutes plus tard, Ta-

rantsa Okanga va égaliser, avant
qu’Okielé Boly, d’un superbe ci-
seau, ne propulse le ballon au
fond des filets de Titi Hollant.
Après la pause, Tarantsa
Okanga va désillusionner les es-
poirs de Nico-Nicoye en ajou-
tant un troisième but qui va
sonner définitivement le glas
des locataires du stade Tata-Lo-
boko de Tié Tié.
N’eut été la nonchalance de son
attaquant Nulva Ayessa, rentré
en seconde période, qui a raté
successivement deux occasions
franches de buts, Nico-Nicoye
serait renvoyé vers ses études
avec une valisette de buts.
Au regard des deux premiers
matchs, qui viennent de se
jouer au stade Municipal de
Pointe-Noire, force est de re-
connaître que les équipes de
Pointe-Noire sont très loin du
niveau escompté. Au vu de la
prestation des différentes
équipes, il convient de dire que
la longue trêve d’inter-saison
leur a été plus que préjudicia-
ble. Des équipes que l’on espère
plus performantes lors de la
deuxième journée le week-end
prochain. En attendant, la pre-
mière journée se poursuit mer-
credi 20 février avec la rencon-
tre V.-Club Mokanda/Cara au
stade Municipal. Une rencontre
qui sent la poudre avec des Ai-
glons galvanisés par leur qualifi-
cation euphorique en coupe de
la confédération et des V.-Clu-
biens qui veulent marquer d’en-
trée, leur retour parmi l’élite.

Les résultats de la première journée du
championnat national d'Élite 1 à Pointe-Noire

AS Cheminots/ASP : 1-1
FC Bilombé/Nico-Nicoye : 3-1

Hervé Brice Mampouya

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE 1

Les équipes de
Pointe-Noire se
cherchent encore
La première journée du championnat national d’Élite 1 de football, qui
s’est jouée à Pointe-Noire le 15 février au stadeMunicipal, a été
ponctuée par une victoire - celle du FC Bilombé qui a terrassé Nico-
Nicoye sur le score de 3 buts à 1 - et un nul d’un but partout entre AS
Cheminots et l’Association sportive Pontenégrine (ASP).

Une phase du match Bilombé/Nico-Nicoye. Crédit photos"Adiac"

Les autorités du 5e

arrondissement de la ville
océane l’ont annoncé le 15
février lors d’un apéritif
organisé par l’administrateur
maire, Zéphirin Nguié.
Les projets annoncés en 2014
sont, entre autres, la construc-
tion de l’école primaire de Kou-
foli et la construction de murs
d'enceinte pour les écoles de
Siafoumou, de Songolo et de
Kouanga-Makosso.
Outre ces ouvrages, le maire a
annoncé la poursuite du recen-
sement administratif spécial et
le règlement des conflits entre
les familles possédant des
terres. « En 2014, nous allons
poursuivre les activités enclen-
chées, et viser l’aboutissement
harmonieux du recensement
administratif spécial en vue
d’une bonne organisation des
élections locales », a indiqué Zé-
phirin Nguié qui s’est félicité du
règlement des conflits opposant
depuis dix ans, deux familles de
propriétaires terriens, à savoir
les Nzemba et les Mpoukou.
Il a également promis de pour-
suivre les réunions hebdoma-
daires chaque lundi avec les di-
verses sensibilités, au cours
desquelles toutes les questions
qui touchent à la vie des popula-
tions sont évoquées. « Cette ex-
périence sera maintenue et
nous allons poursuivre les des-
centes dans les quartiers pour
vivre les réalités de nos ci-
toyens. Nous avons dit Mongo-
Mpoukou vie et vivra avec ses
citoyens comme les poissons vi-
vent dans l’eau », a rassuré le
maire, qui les a assurés de sa
franche collaboration.
S’adressant aux chefs de quar-

tiers, l’administrateur du cin-
quième arrondissement leur a
demandé de jouer pleinement
leur rôle : « Vous êtes les repré-
sentants de l’État dans vos
quartiers respectifs. À cet effet,
je vous demande de jouer plei-
nement votre rôle car, nous
avons pris l’engagement d’as-
surer la sécurité des popula-
tions et de leurs biens. »

Un arrondissement confronté
à plusieurs difficultés
Cependant, dans le discours bi-
lan, le secrétaire général de l’ar-
rondissement cinq, Apollinaire
Molébé, a souligné que 32 fa-
milles foncières avaient été re-
censées et enregistrées par les
services de la mairie de Mongo-
Mpoukou et qu'un travail de
conscientisation et de dissua-
sion se poursuivait.
D’après lui, Mongo-Mpoukou, en
tant qu’entité administrative dé-
concentrée, comme tous les au-
tres arrondissements, ne dis-
pose pas d’un programme

d’activité par manque de budget
d’investissement et de fonction-
nement. Son rôle est de suivre et
d’appliquer la politique du prési-
dent de la République pour gé-
rer la cité dans tous les do-
maines de la vie des citoyens.
Enfin, Apollinaire Molébé a sou-
ligné les difficultés que connaît
l'arrondissement, parmi les-
quelles : l’assainissement, l’ex-
tension du réseau hydraulique,
le réseau électrique, le manque
de marché moderne, le manque
d’installations sportives, le
manque de clôture autour des
écoles Mbota, Raffinerie et 418,
ainsi que l’obstruction des voies
publiques due à des construc-
tions anarchiques. « À ce sujet,
le service du domaine de l’État
fera bien son devoir selon les
règles de l’art car il est question
de remettre à l’État ses diffé-
rents domaines et artères occu-
pés par des citoyens inci-
viques», a conclu Apollinaire
Molébé.

Charlem Léa Legnoki

MONGO-MPOUKOU

Plusieurs projets sociaux retenus pour 2014

L'administrateur maire de Mongo-Mpoukou, Zéphirin Nguié. "crédit photo adiac"

National, 21e journée

Kévin Koubemba, remplacé à la 59e, et

Marvin Baudry, suppléé à la 84e, étaient

titulaires lors du match nul concédé par

Amiens face à Dunkerque (1-1). Yven

Moyo, Jean-Bryan Boukaka et Dorian

Ngoma n’étaient pas dans le groupe.

Réduits à dix, puis à neuf, les Picards res-
tent dans la charrette avec six points de
retard sur le premier non-relégable.
Sans Rahivi Kifoueti, Carquefou bat Le-
Poiré-sur-Vie (4-1).
Matchs reportés pour Luçon (Jules Iloki
et Damien Mayenga) et Vannes (Jordan
Massengo).

CFA, 18e journée
Groupe A
Lille et Barel Mouko, titulaire, s’inclinent
face à Chambly (0-2).
Balthazar Mbizi était titulaire lors de la
victoire de Mantes face à Quevilly (0-1).
MignonNdingha a assisté, depuis le banc
de touche, au revers deVillemomble face
à Dieppe (0-2).

Groupe B
DieuvyNsondén’était pas dans le groupe
de Saint-Priest, défait à Mulhouse (0-3).
Groupe C
Sans Donneil Moukanza, blessé, Valence
partage les points à domicile avec Mar-
tigues (0-0).
Match remis pour l’AS Monaco de Dolan
Bahamboula et Yhoan Andzouana.
Groupe D
DalnathMiatoudila et Viry-Châtillon sont
tenus en échec sur leur pelouse par Bor-
deaux (1-1).

CFA 2, 16e journée
Groupe A
Jean-Bryan Boukaka s’offre un doublé
lors de la victoire de la réserve d’Amiens
face à celle de Quevilly (3-2).
Christel Kimbembe n’était pas dans le
groupe de l’UJA Maccabi Paris, vain-
queur d’Oissel (2-0).
Groupe B
Christopher Missilou était titulaire lors
de la défaite d’Evry à Aulnoye (0-1).
L’équipe d’Isaac Ngata conserve sa 5e

place, mais voit l’écart se creuser avec le

leader, Croix, qui caracole en tête avec 54
points, contre 17 pour Evry.
Groupe C
Oxence Mbani, titulaire en défense cen-
trale, et Saint-Louis écrasent Morteau-
Montlebon (4-0). Saint-Louis est 7e avec
10 points de retard sur le leader.
Match reporté pour Nancy et Dylan Ba-
hamboula.

Groupe E
Doublé de Thernand Bakouboula qui of-
fre la victoire au FCEchirolles face à l’AS
Minguettes (2-0). Déjà buteur lors de la
journée précédente, l’ancien Grenoblois
totalise désormais 4 buts. Enfin titularisé
enpointe, ilmarqued’abordd’une frappe
excentrée au premier poteau et ensuite
d’unplat dupied face augardien adverse.

Division d’honneur, 16e journée,
groupe Languedoc-Roussillon
Destin Onka et Yann Kombo étaient titu-
laires lors dumatchnul deMende face au
leader, Fabrègues (1-1). Mende est hui-
tième avec 34 points.

Camille Delourme

FOOTBALL

Leweek-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en France
(National et football amateur)
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Les Diablotins ont concédé un décevant match nul d’un but partout le
15 février àBujumbura face àFlambeaude l’Est deBurundi. Le but dia-
blotin a été inscrit par Hardy Binguila à la 32eminute. Diables noirs est
la seule formation parmi les quatre, à concéder une défaite à domicile
lors de la manche aller. Les Jaune-et-Noir étaient battus 0-1 pendant
que les Léopards de Dolisie ont été tenus en échec par Rayon sport. Le
Kondzo l’emportait 2-0 face à Young sport Académie de Bamenda. Le
Club athlétique Renaissance Aiglon (Cara) est la seule équipe à aligner
deux victoires lors des préliminaires. Le Cara s’est qualifié pour les sei-
zièmes-de-finale de la Coupe africaine de la Confédération en écrasant,
le 16 février à Pointe-Noire, Malakia du Soudan sur un score de 4-1. À
l’aller, les Aiglons s’étaient imposés 1-0 àKhartoum. Ils affronteront en-
tre le 1er et le 2 mars à Pointe-Noire, l’Étoile sportive du Sahel. Pour
une première participation en compétition africaine, le FC Kondzo est
sur la bonne voie. L’équipe s’est inclinée le 16 février à Douala 1-3 face
au club camerounais,mais s’est qualifiée également en seizièmes-de-fi-
nale de la Coupe africaine de la Confédération grâce à sa victoire 2-0
face à la même équipe. Le FC Kondzo affrontera le week-end du 28 fé-
vrier au 2 mars à Brazzaville, le club nigérian de Bayelsa United.
Des quatre représentants congolais, seul AC Léopards a eu un adver-
saire qui ne découvrait pas pour la première fois la compétition afri-
caine. Le Rayon sport a commencé à jouer la Coupe d’Afrique depuis
l’époque de l’ancienne formule. Les Léopards n’ont pas pu battre cette
équipe. Ils ont concédé deux fois unmatch nul, leur permettant toute-
fois de recevoir, le 2 mars à Dolisie, Primeiro d’Agosto.
Onze est le nombredebuts inscrits par les clubs congolais. Cara occupe
le premier rang avec cinq buts, suivis du FCKondzo trois buts, ACLéo-
pards deux buts et Diables noirs un but. Huit est le nombre de buts en-
caissés par les clubs congolais. Cara est toujours en tête avec un but,
suivi de Léopards et Diables noirs, deux buts, et Kondzo trois buts. Des
quatre clubs, seulACLéopards a inscrit plus debuts à l'extérieur (deux
contre un pour les autre représentants). Les clubs congolais qui ont re-
pris avec la culture de marquer à l'extérieur, devront poursuivre sur
cette lancée lors des seizièmes-de-finale.

J.G.E.

Jean Médard Kossa n’y est
pas allé par quatre chemins. Il
a regretté, le 15 février depuis
Kigali, l’élimination de Dia-
bles noirs, vice-champions du
Congo dès le premier tour de
la Ligue africaine des cham-
pions, tout en se disant com-
blé par la qualification des
Léopards de Dolisie face au
Rayon Sports du Rwanda. À
cette étape de la compétition,
le club qui représente le pays
devrait, selon lui, donner le
meilleur de lui-même pour
obtenir un résultat satisfai-
sant. C’est le message que
l’actuel président des arbitres
congolais a transmis, au
terme de la première partie
largement menée par les
Rwandais, aux joueurs des
Léopards de Dolisie. «Nous
avons effleuré la catastrophe. J’ai été obligé de descendre à la mi-temps

avec leprésidentBoukapourparlerauxpetits et leur fairepasser lemes-

sage de la Nation que si Léopards restait au premier tour, ce serait une

catastrophe et inexplicable aux sportifs congolais», a expliqué Jean Mé-
dard Kossa. Une interpellation qui a permis aux Fauves du Niari de li-
vrer une prestation de qualité à la deuxième période, marquant coup
sur coup les deux buts de la qualification pour le tour suivant.
Jean Médard Kossa a, par ailleurs, estimé que la reprise le week-end
dernier du championnat national d’Élite 1 permettra aux clubs congo-
lais encore en lice dans les compétitions africaines, de mieux affûter
leurs armes en vue de bons résultats. «Vous savez qu’un grand club ce
n’estpasl’ancienneté.Onreconnaîtungrandclubparsesrésultatsetpar

ses trophées», a-t-il conclu.
James Golden Eloué

La première rencontre des huitièmes-
de-finale, ce 19 février, opposera
Arsenal au Bayern de Münich, tenant
du titre. Un match plein de défis pour
les Gunners d’Arsenal qui tenteront
de prendre leur revanche face au
club allemand.

Puisque le Bayern les avait éliminés la
saison passée à cette même étape de
la compétition. C’était la troisième fois
consécutive que les Anglais s’arrê-
taient en huitièmes-de-finale de la
compétition. Devant le Bayern, il sera
aussi question pour Arsenal de mettre
fin à cette malédiction qui les poursuit
depuis trois ans.
Dans l’autre rencontre, qui mettra aux
prises Milan AC et Athlético de Ma-
drid, l’ancien joueur milanais, Cla-
rence Seedorf, passera son premier
match sur le banc de touche en tant
qu’entraîneur en Ligue des cham-
pions. Sa première mission est donc
de faire tomber le club espagnol qui
est sorti de la phase de poule avec cinq
victoires et un match nul. Le Milan AC
n’a concédé qu’un but à domicile,
cette saison. Par ailleurs, le club n’a
gagné qu’une de ses huit dernières
rencontres devant le club espagnol.
Le 25 février, le tour viendra à Dort-
mund, finaliste de la compétition l’an
passé, et au Zenit Saint-Petersburg,
d’en découdre. C’est pour la deuxième
fois que le Zenit, leader de la première

ligue russe, atteind les huitièmes-de-
finale de la Ligue des champions. À
domicile, l’équipe sortira le grand jeu
pour venir à bout de son adversaire.
Seulement, après avoir battu le FC
Shakhtar Donetsk l’an passé, Dort-
mund vise une nouvelle performance
devant les clubs russes à commencer
par la rencontre face au Zenit. L’autre
match du même jour opposera Olym-
piacos à Manchester United. Le club
grec qui recevra les Anglais veut à tout
prix l’emporter. Car en quatre tenta-
tives, Olympiacos n’a jamais battu le
Manchester United à l’image des au-
tres équipes grecques.
Les huitièmes-de-finale de la ligue des
champions se clôtureront le 26 février,
avec pour premier match Galatasaray-
Chelsea. Le club turc s’appuiera, sans
nul doute, sur son attaquant Didier
Drogba pour tenter de renverser Chel-
sea, son ancien club. Mais Galatassa-
ray n’oublie pas d'avoir perdu 5-0 lors
de la précédente visite de Chelsea. Le
match ne sera donc pas facile pour les
deux équipes. Par ailleurs, Schalk 04
semesurera au Real Madrid, dans l’au-
tre rencontre. Les deux vont se ren-
contrer pour la première fois. Real Ma-
drid qui a inscrit 20 buts dans la phase
de groupe, semble être favori sur le
papier. L’expérience du club espagnol
pourra faire la différence. Mais sou-
vent, les Allemands ne s’avouent vain-
cus qu’au dernier coup de sifflet final.

À domicile, Schalk 04 donnera du fil à
retordre au Real Madrid.

Les seizièmes-de-finale en ligue Europa
Le 20 février, juste après les hui-
tièmes-de-finale de la ligue des cham-
pions, la ligue Europa prendra la re-
lève. Anji Makhatchkala sera face au
club belge de Genk. Juventus de Turin
se mesurera à Trabzonspor. Par la
suite, les Danois Esbjerg rencontre-
ront les Italiens de Fiorentina. Le club
Tchèque recevra AZ, un club hollan-
dais. Alors que les Ukrainiens Dnipro
seront face aux Anglais de Totthenam.
Chronomorets Odesa défiera Lyon. Le
Dinamo Kiev jouera contre Valence.
Le club grec de PAOK sera devant
Benfica. Les Anglais de Swansea en
découdront avec Naples. Tandis que
FC Porto recevra Frankfort. Le club
espagnol Betis sera face aux Russes de
Rubin. Le club Maribor de Slovénie, se
mesurera quant à lui aux Espagnols de
Séville. Les Tchèques de Plzen rece-
vront les Ukrainiens de Shakhtar Do-
netsk. Alors que les Bulgares de Ludo-
gorets feront le déplacement de la
Lazio. Ajax sera face à Salzburg, un
club autrichien.
Enfin, ces seizièmes-de-finale se clô-
tureront par la rencontre qui opposera
Tel-Aviv aux Suisses de Basel. Les
matchs retour se joueront le 27 fé-
vrier.

Rominique Nerplat Makaya

De retour de Kigali, le président

de l’Athlétic club Léopards de

Dolisie, dont l’équipe recevra le

2mars à Dolisie en seizièmes-

de-finale, le club angolais de

Primeiro d’Agosto, a dévoilé son

objectif d’aller le plus loin

possible dans cette 18e édition,

reconnaissant que le parcours

pour toucher à ce but sera plus

compliqué que l’année dernière.

Les Dépêches de Brazzaville : La

qualification des Léopards à Ki-

gali, est-ce un résultat venu de Dieu, de

la maturité de l’équipe ou de la solida-

rité nationale ?

RémyAyayos Ikounga :Toutescesdon-
nées nous sont positives. Nous remer-
cions Dieu tout puissant qui ne cesse
de bénir cette équipe et de nous ac-
compagner dans tout ce que nous en-
treprenons. Mais la maturité, je l’ai
constatée évidemment comme vous
tous quand l’équipe était menée. Il fal-
lait un sursaut d’orgueil et une ma-
nière de jouer plus offensive. Le résul-
tat que nous avons obtenu est plutôt
favorable mais il nous permet aussi de
tirer lesenseignementsmajeurs.C'est-
à-dire aujourd’hui, l’AC Léopards sur
le plan continental n’est plus une in-
connuemais une équipe qui est atten-
due par les adversaires de façon très
sérieuse. Et tous nos adversaires se
préparent à nous rencontrer avec un
engagement tout à fait particulier,
parce que nous avons maintenant un
nom sur l’échiquier continental. Et
nousn’avonsplus cettedonnée impor-
tante qui était comme l’avantage de
l’arrivée par surprise ou de la décou-
verte.
LDB : Comment avez-vous apprécié le

football rwandais ?

R.A.I. : Le football rwandais, pour par-
ler le langage qui est devenu familier
aujourd’hui, est un football émergent.

Il y a vingt ans on ne parlait pas du
football rwandais sur le continent.
Mais à l’Est de l’Afrique auRwanda, au
Burundi, en Ethiopie, en Ouganda, le
football sedéveloppe trèsviteavecdes
infrastructures adéquates, vous l’avez
constaté vous-même. Pour nous
c’était un challenge très important.
Bien que blessé à domicile, je ne dou-
tais pas de la capacité de mes joueurs
de relever le défi au Rwanda. Ce n’est
pas la première fois quenous avonspu
nous qualifier à l’extérieur. J’en suis
très heureux.
LDB : Heureux de la qualification, mais

le plus dur reste à faire…

R.A.I. : Aller le plus loin possible c’est
l’objectif primordial. Je l’ai dit et répété
mais il faut se dire aussi quenousnous
attelons àmettre lesmoyens qu’il faut,
le recrutement des joueurs évidem-
ment a été fait. Il y a encore des cohé-
sions à faire et à parfaire parce qu’il y a
des joueurs qui sont venus d’horizons
différents.Nousn’avonspas encore eu
de matchs de championnat qui pou-
vaient nouspermettredemieuxhuiler
le mécanisme. Mais qu’à cela ne
tienne, je pense qu'avec l’effectif que
nous avons, l’engagement, l’encadre-
ment technique et grâce aux prières
des Congolais, nous pourrions aller le
plus loin possible dans cette compéti-
tion même si nous reconnaissons
qu’elle n’est pas facile. Chaque année,

elle est encore plus difficile
parce que tous les pays et tous
les clubs veulent aller le plus
haut possible. Et vous avez vu
au cours du Chan, qu’il y a des
pays qu’on aurait dû sous-esti-
mer mais qui ont fait de par-
cours tout à fait honorable. Moi
je pense que nous, Congolais,
qui ne sommes pas les derniers
nés en Afrique en matière de
football, nous devons nous don-
ner plus de chances encored’al-
ler le plus loin possible.

LDB. Que dites-vous aux joueurs et sup-

porters du club ?

R.A.I. : Je remercie tout le public
congolais. Je suis convaincu que leCé-
leste ne m’abandonne jamais. Les es-
prits me suivent partout où je suis et
dans tous les combats que jemène. Ce
n’est que le début d’un parcours qui
sera long et difficile. Il faut le savoir. Il
sera long et difficile, je le répète. Je
compte sur la capacité des joueurs à
intérioriser ce principe. Je leur ai dit.
Et sur mon staff pour mieux affiner les
planset lestactiquesquidoiventaccom-
pagner leurœuvre. Et surtout au public
congolais, je lui dis qu’il ne s’agit pas
d’être spectateur parce que vous avez
vu,auRwandaquandnoussommesren-
trés dans le stade, nous avons eu à faire
à un public très discipliné mais motivé,
qui poussait son équipe. Cela manque
parfois dans certains stades congolais.
Le public de Dolisie je lui dis qu’il faut
soutenir l’équipedemanièreéléganteet
disciplinée, avec fair-play. Au Rwanda
nous avons rencontré un public peut-
être chauvin mais rangé derrière son
équipe, ni agressif ni indiscipliné. Il
était exemplaire et fair-play car bien
qu’éliminé, nous n’avons pas connu de
désagrément, de violences. Cela va
tout à l’honneur du peuple rwandais
que je salue au passage.

J.G.E.

COUPES AFRICAINES

JeanMédardKossa : «Nous avons
effleuré la catastrophe»
Le chef de la délégation congolaise à Kigali estime que le grand club
est reconnu par ses résultats et ses trophées et non par rapport à son
ancienneté.

COMPÉTITIONS AFRICAINES DES CLUBS

Mention acceptable pour les clubs congolais
Sur les quatre, seul le club Diables noirs n’a pas pu arracher sa
qualification pour les seizièmes-de-finale

Jean Médard Kossa

LIGUE AFRICAINE DES CHAMPIONS

Rémy Ayayos Ikounga estime que le parcours sera long et difficile

RENDEZ-VOUS SPORTIFS

Les affiches des huitièmes-de-finale de la ligue européenne des champions

Rémy Ayayos Ikounga


